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Résumé 

Cette thèse explore les facteurs psychosociaux susceptibles de favoriser la socialisation légale 

des adolescents en conflit avec la loi, ainsi que leurs liens avec la délinquance. Alors que la plupart des 

travaux antérieurs se sont concentrés sur les effets du contact avec la police, cette recherche met l’accent 

sur d’autres professionnels de la justice, en particulier les travailleurs sociaux. Le présent travail a été 

créé en collaboration avec le service de réparation pénale de la Sauvegarde du Nord. Nous nous sommes 

donc particulièrement intéressés au rôle de la relation avec le travailleur social au cours de la réalisation 

de cette mesure pénale. Cette mesure vise non seulement à encourager la réflexion du jeune sur son acte, 

mais aussi à réparer les préjudices causés tout en intégrant la victime dans ce processus de réparation. 

Pour atteindre ces objectifs, l'accompagnement éducatif est adapté et personnalisé en fonction des 

besoins spécifiques de l’adolescent identifiés par les travailleurs sociaux. En co-construction avec le 

jeune et sa famille, les professionnels disposent d’un ensemble de groupes de discussions thématiques 

et de modules pouvant être proposés. Finalement, la spécificité de cette mesure réside dans l’activité de 

réparation qui peut être réalisée directement auprès de la victime, ou indirectement au bénéfice de la 

collectivité. A travers une démarche intégrant différentes méthodologies, nous avons cherché à identifier 

les leviers de changement pour ces jeunes. Une étude préliminaire (Chapitre 3), menée auprès 

d'adolescents de la population générale, a révélé que les jeunes distinguent les différents acteurs de la 

justice pénale plutôt que de les percevoir comme un groupe homogène. L'étude longitudinale (Chapitre 

4), réalisée auprès de mineurs délinquants participant à une mesure de réparation pénale, a montré une 

augmentation significative de l'empathie envers la victime suite à l'intervention. Elle a également 

souligné le rôle crucial de la relation entre le jeune et le travailleur social, notamment à travers le concept 

d'amour compassionnel perçu. Finalement, une étude expérimentale (Chapitre 5), bien que limitée dans 

ses résultats, a permis d'explorer la complexité des mécanismes d'empathie et leur variabilité selon le 

contexte. Les résultats mettent en lumière la nature multidimensionnelle de l'efficacité de la mesure de 

réparation pénale, impliquant des processus cognitifs, émotionnels et sociaux interconnectés. Ils 

soulignent l'importance du développement de l'empathie, de la qualité de la relation avec le travailleur 

social, et du renforcement du sentiment d'appartenance à la société. Cette thèse contribue à enrichir les 

modèles théoriques de la justice restaurative et de la socialisation légale des adolescents. Elle ouvre 

également des perspectives pratiques pour l'amélioration des mesures de réparation pénale, notamment 

en termes de formation des professionnels et de personnalisation des interventions. Malgré certaines 

limites méthodologiques, ce travail insiste sur la nécessité de maintenir une approche individualisée de 

la justice des mineurs et met en avant le travail réalisé par les professionnels. 

Mots-clés : adolescence, travailleur social, attitudes, délinquance, réparation pénale 
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Abstract 

This doctoral thesis explores the psychosocial factors that might promote the legal socialization 

of adolescents in conflict with the law, and their links with delinquency. While most previous work 

focused on the effects of contact with police, this research focuses on other professional justice figures, 

particularly social workers. The current project was developed in collaboration with the Sauvegarde du 

Nord penal reparation service. We are therefore particularly interested in the role of the relationship with 

the social caseworker during the penal reparation process. The aim of this measure is not only to 

encourage the young person to reflect on their actions, but also to repair the damage inflicted, while 

involving the victim in the reparation process. To achieve these objectives, educational support is 

tailored and individualized according to the specific needs of the adolescent, as identified by social 

caseworkers. Working in close collaboration with the teenager and their family, professionals have a 

range of thematic discussion groups and workshops at their disposal. Finally, the specificity of this 

measure lies in the reparation activity, which can be carried out directly with the victim, or indirectly 

for the benefit of the community. Through an approach incorporating different methods, we sought to 

identify the levers of change for these young people.A preliminary study (Chapter 3), conducted with 

adolescents from the general population, revealed that young people differentiate between various actors 

in the criminal justice system rather than viewing them as a homogeneous entity. It also highlighted the 

significance of social belonging in shaping attitudes towards justice. The longitudinal study (Chapter 

4), involving juvenile offenders participating in a penal reparation measure, demonstrated a significant 

increase in empathy towards victims following the intervention. It also emphasized the critical role of 

the relationship between the young person and the social worker, particularly through the concept of 

perceived compassionate love. An experimental study (Chapter 5), despite its limited results, explored 

the complexity of empathy mechanisms and their context-dependent variability. The findings 

underscore the multidimensional nature of the penal reparation measure's effectiveness, involving 

interconnected cognitive, emotional, and social processes. They highlight the importance of developing 

empathy, fostering quality relationships with social workers, and strengthening the sense of social 

belonging. This thesis contributes to the enrichment of theoretical models in restorative justice and 

adolescent legal socialization. It also presents practical implications for enhancing penal reparation 

measures, particularly in professional training and intervention personalization. Despite some 

methodological limitations, this work emphasizes the necessity of maintaining an individualized 

approach to juvenile justice and underscores the valuable work carried out by professionals in this field. 

Keyword : adolescence, social caseworker, attitudes, delinquency, penal reparation 
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Préambule 

En France, comme dans de nombreux autres pays, la justice des mineurs est spécialisée et 

adaptée au développement des enfants et des adolescents. L'une de ses caractéristiques 

essentielles est la primauté de l’éducatif sur le répressif. C’est dans cette optique, et avec la 

volonté d’impliquer la victime dans le processus pénal, que la mesure de réparation pénale a 

été introduite en 1993 dans l'ordonnance de 1945. Lors de sa conception, trois objectifs ont été 

établis : aider le jeune à mieux comprendre les conséquences de ses actes, inclure les victimes 

dans le processus de réparation, et mobiliser l’environnement social afin de changer la 

perception de la délinquance des mineurs. Si certaines recherches sociologiques et qualitatives 

ont été menées lors de la création de la mesure, aucune étude ne s’est réellement intéressée à 

l’impact de la mesure pour les adolescents. 

L’intérêt pour cette mesure pénale, qui a peu fait l’objet d’études scientifiques, est né des 

échanges avec la Sauvegarde du Nord. Parmi ses nombreuses missions, cette association 

dispose d'un pôle de protection de l'enfance qui inclut un service dédié à la mesure de réparation 

pénale. Une Convention CIFRE a donc été mise en place afin de permettre d’étudier l’impact 

de la mesure de réparation. La demande initiale portait principalement sur le risque de récidive 

chez les adolescents. Cependant, après de nombreux échanges avec les éducateurs et éducatrices 

du service de réparation pénale, nous avons réalisé que cette mesure pouvait avoir un impact 

sur plusieurs aspects de la vie de l’adolescent. Se focaliser uniquement sur la délinquance ne 

reflétait donc pas pleinement le travail accompli avec les mineurs. Nous avons donc élargi notre 

question de recherche pour examiner l'impact de la relation avec le travailleur social sur les 

attitudes envers les représentants de la loi, ainsi que sur les facteurs psychosociaux en jeu lors 

de la mise en œuvre de cette mesure. 
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Le premier chapitre de ce manuscrit décrit plusieurs modèles permettant de comprendre la 

délinquance des mineurs. Nous nous sommes tout particulièrement intéressés à la socialisation 

légale qui met en avant le rôle crucial des attitudes envers les représentants de la loi. Ce chapitre 

aborde donc les facteurs qui influencent ces attitudes, différents modèles expliquant 

l'importance des interactions avec les représentants de la loi, ainsi que les critiques qui peuvent 

être formulées à l’encontre de la théorie de la socialisation légale. Nous avons également 

souligné le manque d’études portant sur les travailleurs sociaux, malgré leur rôle central dans 

la mise en œuvre de la réponse pénale à l’égard des mineurs. 

Le deuxième chapitre vise à présenter en détail la mesure de réparation pénale, qui constitue 

le contexte d'application de cette recherche. Pour ce faire, nous avons d'abord présenté la 

spécificité de la justice pénale pour les mineurs en France et les différentes réponses pénales 

pouvant être proposées aux mineurs délinquants. La philosophie de la mesure de réparation 

pénale peut être rapprochée de la justice restaurative. Nous avons donc approfondi cette 

approche de la délinquance et examiné son application en France et à l'étranger. Ces 

développements nous permettent ainsi de mettre en lumière la mesure de réparation pénale, sa 

mise en œuvre et les divers facteurs psychosociaux qui, selon nous, interviennent au cours de 

sa réalisation. 

Le Chapitre 3 correspond donc à une recherche menée auprès d’adolescents afin de mieux 

comprendre leurs attitudes envers les différents représentants de la loi. Cette étude nous a 

permis d'obtenir une compréhension plus approfondie de la perception qu'ont les adolescents 

des professionnels de la justice, ainsi que de sélectionner les variables relatives à leurs attitudes 

envers les représentants de la loi pour notre deuxième étude.  

Cette thèse a été menée au sein du service de réparation pénale de la Sauvegarde du Nord. Pour 

répondre aux différentes questions de recherche, nous avons conduit une étude longitudinale 

auprès des mineurs réalisant une mesure de réparation pénale. Plus précisément, nous avons 
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interrogé les adolescents lors de leur premier rendez-vous avec le travailleur social (T1) et lors 

du bilan (T2). Le chapitre 4 présente donc les résultats obtenus à T1, ainsi que ceux englobant 

les deux moments de mesure. 

Malheureusement, le nombre de participants ayant complété les deux questionnaires est trop 

faible pour réaliser des analyses poussées. Le chapitre 5 présente donc l’étude expérimentale 

que nous avons menée afin de mieux comprendre le rôle de l’induction empathique et d’un 

message d’intégration sociale sur l’empathie et les comportements prosociaux. Des contraintes 

méthodologiques ne nous ont pas permis de réaliser auprès de jeunes délinquants. Nous avons 

donc mené cette expérience auprès d’étudiants en première année de psychologie, tout en 

contrôlant leurs attitudes pro-délinquantes. 

Enfin, le sixième et dernier chapitre offre une discussion générale des résultats obtenus. En 

plus d'analyser l'interprétation de ces résultats et leurs implications théoriques, nous y exposons 

également des implications pratiques ainsi que diverses recommandations. 

Pour atteindre les différents objectifs de cette thèse, nous avons assisté à la mise en œuvre de 

plusieurs mesures de réparation pénale, et avons échangé avec les professionnels concernés tout 

au long de notre travail, dans le but de co-construire un modèle exploratoire. Bien qu'il ne 

s'agisse pas d'une recherche-action, le travail a été réalisé sur le terrain, ce qui a entraîné des 

difficultés inhérentes à cette méthodologie. Le contexte sanitaire, social et politique a eu un 

impact significatif sur la réalisation des travaux. D'abord, la pandémie de Covid-19 a 

profondément affecté la mise en œuvre des mesures de réparation pénale et le nombre de 

mineurs pris en charge. De plus, l'ordonnance de 1945 a été réformée le 30 septembre 2021, et 

l'instauration du Code de Justice Pénale des Mineurs a été complexe, mobilisant intensément 

les professionnels depuis l'annonce de la réforme en 2019. Suite à l’application de cette réforme 

et à la crise sanitaire, nous avons observé une réduction importante du nombre de mesures de 

réparation pénale. Toutes ces problématiques entourant la mise en œuvre de la cette mesure ont 
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eu un impact considérable sur nos travaux, en réduisant notamment le nombre de participants à 

notre étude longitudinale. Malgré ces obstacles, cette thèse offre un éclairage nouveau sur 

l'efficacité de la mesure de réparation pénale et ses mécanismes, contribuant ainsi à 

l'amélioration des pratiques dans la justice des mineurs.  
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CHAPITRE 1 – L’ADOLESCENCE ET LES COMPORTEMENTS 

TRANSGRESSIFS 

La notion d’adolescence est largement employée à travers le monde pour désigner la 

phase de transition entre l’enfance et l’âge adulte. Toutefois, il n’existe pas de consensus sur 

les âges précis marquant le début et la fin de cette période. Par exemple, selon les définitions, 

la fin de l’adolescence peut être située entre 18 et 26 ans (Sawyer et al., 2018). Même s’il n’y 

a pas d’accord sur les âges précis qui définissent l’adolescence, cette période se caractérise 

généralement par d’importants changements physiques, sociaux et émotionnels (Best & Ban, 

2021). L’adolescence est notamment considérée comme une période au cours de laquelle les 

prises de risques sont accrues. Ces comportements incluent par exemple une consommation 

excessive d’alcool, des conduites sexuelles à risques et même la participation à des actes 

délinquants (Steinberg, 2004). 

1. Définitions et mesures de la délinquance 

Dans le langage courant, la « délinquance » désigne la commission d’un ensemble 

d’infractions. Ces comportements, qu’il s’agisse de contraventions, de délits ou de crimes, sont 

définis par des lois qui reflètent les normes de la société. Un délinquant est donc un individu 

ayant commis un acte considéré illégal par la société et les institutions qui la représentent, que 

cet acte soit connu ou non de la justice (Glowacz & Born, 2017). Il est effectivement important 

de distinguer les infractions recensées et celles réellement commises. 

Il existe plusieurs cas de figures qui amènent à une différence entre la délinquance 

officielle et la délinquance réelle : certaines personnes peuvent être appréhendées pour des 

infractions qu’elles n’ont pas commises, alors que d’autres peuvent réaliser des actes 

délinquants qui ne sont pas recensés. Dans ce second cas de figure, la perte des informations 

peut se situer à plusieurs niveaux de la chaîne pénale. Il est tout d’abord possible que la victime 
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ne porte pas plainte ou que l’infraction ne soit pas constatée par les forces de l’ordre. C’est 

notamment le cas pour le harcèlement, qui passe particulièrement inaperçu en France : selon 

les résultats d’une étude réalisée par Blaya (2010), 16% des adolescents interrogés déclarent 

avoir subi du harcèlement, mais seuls 3,5% ont déposé une plainte. Les personnes victimes 

peuvent choisir de ne pas déposer plainte pour diverses raisons, telles que le doute quant à 

l'efficacité de la police pour arrêter le coupable, des expériences négatives antérieures avec les 

forces de l'ordre (Rengifo et al., 2019; Slocum & Wiley, 2018), ou par crainte des répercussions 

possibles liées au dépôt de plainte (Fisher et al., 2003). Le contexte socio-politique peut aussi 

influencer les individus dans leur décision de signaler ou non les actes dont ils ont été victimes. 

Par exemple, les données du National Crime Victimization Survey révèlent une augmentation 

notable des déclarations de violences sexuelles pendant le pic du mouvement #MeToo en 

2017/2018, suivie d'une diminution les années suivantes (Worthen & Schleifer, 2024). Les 

études mentionnées apportent un éclairage sur les raisons pour lesquelles certaines atteintes aux 

personnes ne sont pas recensées. Plusieurs situations peuvent expliquer l'absence de 

signalement des atteintes aux biens. Par exemple, cela peut se produire lorsque l'auteur d'un vol 

ou d'une dégradation n'est pas identifié. De plus, certaines infractions, comme le vandalisme 

sur un bâtiment public, n'impliquent pas de victime directe, ce qui peut également entraîner 

l'absence de dépôt de plainte. 

En 2021, les autorités judiciaires françaises ont recensé 147 800 mineurs impliqués dans 

des affaires passibles de poursuites, représentant ainsi 2,2% de la population française âgée de 

10 à 17 ans (Ministère de la Justice, 2022). Selon les statistiques officielles, cela signifie que 

seulement près de 2 adolescents sur 100 seraient impliqués dans des infractions. Cependant, 

une analyse des études basées sur des données autodéclarées révèle un nombre bien plus élevé 

de mineurs ayant commis au moins une infraction. Les pourcentages diffèrent selon les 

comportements délinquants considérés dans chaque étude, mais il semble que seuls 6% à 20% 
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des adolescents américains et européens n’auraient jamais été impliqués dans un acte délinquant 

(Johnson & Menard, 2012; Pedersen et al., 2020; Pulkkinen et al., 2009).  

2. La délinquance comme comportement typique à l’adolescence 

2.1. La délinquance adolescente : typologies et caractéristiques 

Il existe plusieurs typologies de la délinquance mais l’une des plus influente est celle de 

Moffitt (1993) qui distingue les individus ayant une « délinquance limitée à l’adolescence » et 

ceux ayant une « délinquance persistante » à l’âge adulte. Seuls 5% des adolescents 

appartiendraient à la seconde catégorie, mais ces derniers seraient à l’origine d’environ 50% 

des infractions commises (Farrington et al., 2013). L’âge des premiers comportements 

délinquants serait un indicateur particulièrement prédictif du maintien dans la délinquance. Les 

garçons arrêtés pour la première fois entre 10 et 12 ans commettent plus d’infractions, et 

pendant une période plus longue que ceux arrêtés plus tard (Farrington, 1986). Chez ces jeunes, 

les difficultés neuropsychologiques (par ex. des déficits cognitifs ou une hyperactivité) sont des 

facteurs de risque et peuvent être accentuées par l’environnement (Moffitt, 2007). Cet 

environnement ne se limite pas aux difficultés rencontrées au sein de la famille mais s’étend 

ensuite aux enseignants et aux pairs. L’interaction entre les facteurs de risque personnels et 

environnementaux augmenterait donc le risque d’une entrée précoce dans la délinquance et 

d’un maintien de ces comportements à l’âge adulte.  

Plusieurs critiques de cette typologie ont cependant été soulevées au cours des dernières 

années. La proportion d’adolescents s’inscrivant dans une « délinquance limitée 

à l’adolescence » ou dans une « délinquance persistante » varie considérablement selon les 

études. Alors que Moffit (1993) avançait que 80% des individus connaissaient une délinquance 

limitée à l’adolescence, ce taux de prévalence varierait entre 3 à 82% selon des études 

ultérieures (Born, 2002; Jolliffe et al., 2017). Ces divergences pourraient s’expliquer, entre 
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autres, par les différences méthodologiques utilisées, telles que l'usage de données officielles 

ou auto-rapportées, la nature des infractions étudiées et la durée du suivi des participants. En 

effet, un suivi prolongé accroît le risque de détection de nouvelles infractions. 

Une autre critique porte sur la nécessité de ne pas se limiter à ces deux catégories. 

Moffitt et al. (2002) ont suggéré d’élargir leur théorie pour inclure un troisième groupe, appelé 

« groupe de rétablissement ». Ce groupe concerne les individus ayant réalisé de nombreux 

comportements délinquants pendant l’enfance mais qui en commettent peu à l’adolescence. Par 

la suite, d’autres groupes ont été identifiés : ceux qui n’ont jamais commis de comportement 

délinquant, ceux qui sont entrés dans la délinquance après l’adolescence, ou encore ceux qui 

ont commis des infractions de manière sporadique à différents moments de leur vie (Brezina & 

Piquero, 2007; Kratzer & Hodgins, 1999). L'inclusion de ces catégories accentue les disparités 

observées entre les études. Ainsi, seulement 10 % des participants de l'étude de Brezina et 

Piquero (2007) affirment n'avoir jamais réalisé de comportement délinquant, tandis que près de 

80 % des adultes de l'échantillon de Kratzer et Hodgins (1999) déclarent n'avoir jamais commis 

d'infraction. Par ailleurs, parmi ceux ayant admis des comportements délinquants, 66 % 

rapportent avoir débuté à l'âge adulte. 

2.2. Explications de la délinquance à l’adolescence 

Même s’il existe plusieurs profils de délinquants, la plupart des adolescents âgés de 17 

ans reconnaissent avoir déjà commis un acte délinquant, la réalisation de tels comportements 

tendant à culminer entre le milieu et la fin de l’adolescence (Moffitt, 1993). De nombreuses 

explications ont été apportées pour tenter de comprendre les comportements délinquants au 

cours de cette période de la vie.  

Selon le modèle du double système, ce serait le développement asynchrone de deux 

systèmes cognitifs qui serait responsable du pic de délinquance à l’adolescence (Casey et al., 
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2008; Steinberg et al., 2008). Un premier système, dit « socio-émotionnel », encourage la 

recherche de sensations et pousse les individus à maximiser les récompenses. Le second, appelé 

« système de contrôle cognitif », est responsable de l’autorégulation, de la planification et de 

l’évaluation des risques. Le développement de ces deux systèmes commencerait à 

l’adolescence, mais le système socio-émotionnel atteindrait rapidement sa maturité vers l’âge 

de 16 ans, alors que le système de contrôle cognitif se développerait plus progressivement 

jusqu’à l’âge adulte. Cette asynchronie dans le développement des systèmes cognitifs 

augmenterait la propension des adolescents à prendre des risques, et par conséquent, à s’engager 

dans des actes délinquants. 

Des critiques ont cependant émergé et ce modèle ne s’appliquerait en réalité qu’à un 

certain groupe spécifique de jeunes. Selon Murray et al. (2021), la majorité des participants ne 

déclarent pas une augmentation significative d’actes délinquants à l’adolescence malgré un 

développement avancé du système socio-émotionnel. Le décalage entre le développement des 

deux systèmes ne serait associé à des actes délinquants que chez une minorité de garçons 

présentant les niveaux les plus élevés de délinquance. Ainsi, le modèle du double système 

devrait être envisagé davantage comme un « modèle de psychopathologie du développement 

pour un groupe de garçons à haut risque que comme une théorie du développement normal » 

(Murray et al., 2021, p. 1305).  

D’autres explications, quant à elles, considèrent que l’ « immaturité psychosociale » des 

adolescents est un facteur essentiel pour mieux appréhender la délinquance comme un 

comportement spécifique de cet âge (Steinberg & Cauffman, 1996). Par rapport aux adultes, les 

adolescents montrent une sensibilité plus élevée à l’influence des pairs et aux récompenses, 

ainsi qu’une moins bonne capacité d'autorégulation (Steinberg, 2009). De faibles compétences 

dans ces indicateurs de maturité psychosociale sont corrélées à une plus forte propension à la 

délinquance (Doherty & O’Neill, 2021). 
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La grande majorité des infractions commises à cet âge sont réalisées en groupe. Par 

exemple, une étude menée aux Pays-Bas, seuls 8% des délinquants interrogés déclarent avoir 

toujours agi seuls (Junger-Tas et al., 2010). La plupart des adolescents agissent en groupe 

lorsqu’ils sont jeunes et tendraient à commettre de plus en plus d’infractions seuls en 

grandissant (Goldweber et al., 2011). Les phénomènes de groupe sont souvent étudiés en tant 

que prédicteur pour comprendre la délinquance. En groupe, il peut se produire une illusion 

d’invulnérabilité, conduisant une augmentation de la prise de risque en groupe par rapport à 

celle observée individuellement (Warr, 2002). Les adolescents seraient cependant 

particulièrement sujets à l’influence de pairs qui diminuerait ensuite progressivement : alors 

que les comportements à risque chez les adolescents âgés de 13 à 16 ans doublent lorsqu’ils 

sont en groupe, cette augmentation se limite à 50% chez les étudiants âgés de 18 et 22 ans et ne 

s’observe presque plus chez les adultes âgés de 24 ans et plus (Gardner & Steinberg, 2005). 

L’importance des pairs pendant l'adolescence s’expliquerait principalement par 

l'augmentation de la sensibilité aux pressions exercées durant cette période. Qu’il s’agisse de 

comportements positifs (par ex. s’inscrire dans une activité sportive ou créative) ou négatifs 

(par ex. tricher en classe ou commettre un vol), les adolescents peuvent être amenés à prendre 

des décisions sous une pression directe de leurs pairs, leur demandant de réaliser une action 

spécifique. Ils peuvent également être influencés plus indirectement en cherchant à s’intégrer 

au groupe ou par crainte d’en être rejetés, même en l’absence physique d’autrui (Steinberg, 

2009). À l'adolescence, le groupe de pairs revêt une grande importance, en partie parce que les 

jeunes passent davantage de temps avec leurs amis (Brown & Larson, 2009) et parce qu’ils 

accordent de plus en plus d’importance à l’opinion de leurs pairs en tant que source d’évaluation 

de soi (Hergovich et al., 2002). Ainsi, alors que les enfants parlent du groupe comme un simple 

moyen d’avoir du soutien et des divertissements, les adolescents expriment que le fait d’être 
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accepté ou rejeté d’un groupe reflète leur propre valeur en tant qu’individu (O’Brien & 

Bierman, 1988).  

L’influence des pairs dans nos comportements fluctue selon l’âge mais également selon 

d’autres caractéristiques individuelles. Par exemple, le concept de soi renvoie à l’ensemble des 

pensées et sentiments que possède un individu à propos de lui-même (Rosenberg, 1979). Les 

adolescents ayant un faible concept de soi seraient particulièrement sensibles à l'influence de 

leurs pairs lorsqu'il s'agit d'adopter des comportements délinquants (Levey et al., 2019). Les 

adolescents qui savent « qui ils sont » seraient donc plus résistants à l’influence de leurs amis. 

3. Vers une approche différente des comportements à risque des adolescents 

Jusqu’à présent, nous avons principalement abordé les comportements délinquants des 

adolescents sous l’angle de leurs effets négatifs. Pourtant, les considérer uniquement comme 

des problèmes à résoudre empêche de reconnaître les bénéfices qu’ils peuvent avoir pour les 

jeunes. Même si nous avons mis l’accent sur la délinquance, la littérature mobilisée ici porte 

plus largement sur les comportements à risque, dont les conduites délinquantes constituent une 

forme particulière. 

Les comportements dits à risque peuvent être mieux compris comme des expériences 

dont l’issue est incertaine et potentiellement négative (Boyer, 2006; Duell & Steinberg, 2019). 

Ils peuvent donc également être abordés en prenant en compte les résultats positifs qu’ils 

peuvent produire, qu’ils soient seulement anticipés ou effectifs. Cette définition, relativement 

large, englobe une grande diversité de comportements, tels que la consommation d’alcool, les 

rapports sexuels non protégés, la conduite sans permis ou encore les comportements violents. 

Par conséquent, certains auteurs ont proposé des typologies de ces comportements à risque afin 

de mieux les différencier. 
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Skaar (2024) propose de distinguer les comportements des adolescents en fonction des 

issues possibles. Les « prises de risques positives » auraient ainsi davantage de chances de 

générer des résultats positifs. Il peut aussi bien s’agir d’essayer un nouveau sport, réaliser une 

tâche difficile ou parler en public. A l’inverse les « comportements à risque pour la santé », tels 

que la consommation d’alcool, les rapports sexuels non-protégés ou les bagarres sont plus 

susceptibles d’entraîner des conséquences négatives. En complément, Do et al. (2017) 

suggèrent de distinguer les « prises de risques prosociales » définies comme des actions visant 

à bénéficier à autrui, tout en impliquant un risque pour soi-même. Les risques peuvent êtres 

sociaux, émotionnels, scolaires, financiers ou relatifs à la santé (Armstrong‐Carter & Telzer, 

2024). Ces différentes typologies peuvent donc se différencier en fonction de la personne qui 

va bénéficier des résultats du comportement : la prise de risque prosociale vise à profiter à 

quelqu'un d'autre, alors que la prise de risque positive est supposée profiter à soi-même. 

Les comportements à risque des adolescents ont principalement été abordées comme 

des agissements problématiques qu’il faut limiter. Depuis quelques années, plusieurs études ont 

mis en avant leurs aspects adaptatifs pour les jeunes. La prise de risque peut notamment amener 

un apprentissage bénéfique, même si l’issue est finalement négative (Defoe & Romer, 2022). 

Ces comportements peuvent aussi avoir une fonction d’exploration et permettre ainsi à 

l’adolescent de s’émanciper de ses parents et de construire son identité (Zimmermann et al., 

2017). 

Il est également important de souligner que les issues de certains comportements ne sont 

pas perçues de la même manière par les adultes et par les adolescents. Ainsi, des comportements 

que les adultes jugent fortement dangereux peuvent être simplement considérés comme 

« ambigus » par les adolescents (Blankenstein et al., 2021; Defoe & Romer, 2022). Il est donc 

nécessaire de mieux connaître la perception qu’ont les jeunes de leurs actes afin d’identifier 

leurs motivations. 
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4. Une explication psychosociale de la délinquance des adolescents : la socialisation légale 

Les différentes explications de la délinquance évoquées jusqu’alors abordent les aspects 

du développement cognitif et psychosocial des individus, mais elles négligent l'importance de 

l'environnement et des expériences de vie qui peuvent influencer les comportements des 

adolescents. Une perspective alternative suggère que la perception qu’ont les jeunes des lois et 

des autorités qui les représentent les amène à plus ou moins respecter les lois (Tyler, 1984). Ces 

attitudes envers la loi et ses représentants se développent à travers les interactions sociales tout 

au long de la vie, au cours du processus de socialisation légale. 

4.1. Définition  

La socialisation légale est le processus par lequel les individus forgent leurs attitudes 

envers la loi et ses représentants (Tapp & Levine, 1974; Tyler, 1984). Au cours des cinq 

dernières décennies, les travaux sur la socialisation légale ont exploré la manière dont les 

individus développent leur perception du système judiciaire, les responsabilités associées à 

cette compréhension (tant du côté de la loi que des citoyens), ainsi que les motivations des 

individus à respecter la loi et à coopérer avec les autorités légales (Tyler & Trinkner, 2017). La 

socialisation légale s’oppose aux approches coercitives du maintien de l’ordre et repose sur 

l’idée que les lois ne sont pas respectées parce qu’elles sont craintes, mais parce que les 

individus considèrent que la loi et ses représentants sont légitimes (Tyler, 1984). L’idée centrale 

de tous les modèles de la socialisation légale est que les personnes ayant des attitudes positives 

envers la loi et ses représentants seront moins enclines à violer les règles établies par la loi 

(Fagan & Tyler, 2005; Tapp & Levine, 1974; Trinkner & Cohn, 2014). 

Bien que les recherches sur la socialisation légale se concentrent sur divers aspects des 

relations entre les individus et la loi, elles reposent sur quatre grands principes: la 

fondamentalité, la réciprocité, la continuité et l’ubiquité (Trinkner & Reisig, 2021). La 
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fondamentalité est le fait de reconnaître le rôle fondamental de la loi dans la régulation des 

comportements humains et des interactions interpersonnelles (Cohn & White, 1990; Tapp & 

Levine, 1974). Le système judiciaire est un agent de socialisation qui transmet aux individus 

les valeurs et les normes de la société, ainsi que les méthodes par lesquelles elle intervient pour 

faire respecter ces normes et réguler les comportements (Tyler & Trinkner, 2017). 

La réciprocité renvoie à la relation bidirectionnelle existant entre la loi et la société. 

D'une part, la loi influence les comportements adoptés ou évités par les individus. D'autre part, 

la société peut influencer la loi et ses représentants afin de modifier les comportements qu'ils 

régulent ainsi que les méthodes employées pour ce faire. La réciprocité englobe aussi les 

attentes des individus concernant les obligations de la loi envers les citoyens, ainsi que les 

obligations des citoyens envers la loi. Elle représente ainsi l’équilibre attendu entre 

« conformité et indépendance, déférence et autonomie, contrôle et liberté » (Trinkner & Reisig, 

2021, p. 3). 

La socialisation légale est un processus continu pour diverses raisons (Tyler & Trinkner, 

2017). Tout d'abord, la société et les lois sont en constante évolution, ce qui entraîne des 

changements dans la perception individuelle de la loi au fil du temps. Ensuite, les capacités 

cognitives se développent avec l'âge, permettant une compréhension plus nuancée du monde, 

tant sur le plan moral que légal. Le raisonnement moral est un processus cognitif qui évalue la 

moralité des comportements, prenant en compte des aspects tels que les conséquences des 

actions, les intentions de l'individu, etc. (Kohlberg & Kramer, 1969). Le raisonnement légal 

repose sur une évaluation cognitive des règles formelles et des lois régissant les comportements, 

prenant en compte différents aspects tels que la légalité de l'acte ainsi que les conséquences 

pénales et sociales du comportement (Tapp & Kohlberg, 1971). L'évolution de ces formes de 

raisonnement au fil du temps entraîne des perceptions différentes de la loi et de ses représentants 

à mesure que les individus grandissent. Enfin, la socialisation légale est un processus continu 
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car les attitudes envers la loi et ses représentants évoluent tout au long de la vie à travers les 

interactions avec différentes autorités.  

Comme le souligne le dernier pilier de la socialisation légale, l’ubiquité, ces interactions 

peuvent impliquer des autorités légales ou non-légales (Tapp & Levine, 1974; Tyler & 

Trinkner, 2017). La socialisation, en général, est le « résultat d’interactions complexes, 

nombreuses et durables, qui s’établissent d’abord entre les parents et les enfants, ensuite entre 

l’enfant et les autres, les institutions et la société dans laquelle il se trouve […] et grâce 

auxquelles il s’intègre à un groupe, en intériorisant les formes de comportements, les valeurs, 

les coutumes et les traditions ainsi appropriées » (Fischer, 1990, p. 39). La socialisation des 

enfants et des adolescents concernant les objets spécifiques de la loi se réalise principalement 

par les interactions avec leurs parents, leurs enseignants et les représentants de la loi. 

4.2. Les agents de socialisation 

4.2.1. La famille 

Les parents sont les premières figures d’autorité avec lesquelles l'enfant entre en contact, 

ce qui en fait la principale source de socialisation des enfants (Trinkner & Cohn, 2014; Tyler 

& Trinkner, 2017). Les attitudes des parents semblent être transmises à leurs enfants dans 

différents domaines (Degner & Dalege, 2013), et notamment en ce qui concerne la socialisation 

légale : les attitudes parentales, à la fois réelles (Cavanagh & Cauffman, 2015; Sindall et al., 

2017; Wolfe et al., 2017) et perçues (Sargeant & Bond, 2015), vont influencer les attitudes des 

enfants envers la police. À l’aide d’une d’étude longitudinale, Cavanagh et Cauffman (2019) 

suggèrent que l’arrestation des adolescents ne prédit pas directement leur attitude envers la 

police, mais qu’elle agit plutôt de manière indirecte via les attitudes de leur mère : l'arrestation 

des adolescents a influencé les attitudes de leurs mères envers la police, lesquelles ont ensuite 

influencé l’attitude de leurs enfants. 
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Outre les attitudes des parents, les interactions que les adolescents ont avec leurs figures 

parentales va façonner leurs attentes quant aux comportements des autorités avec autrui, leur 

manière de prendre des décisions et leur respect des limites de leur pouvoir. Les chercheurs 

identifient principalement deux types de relations entre parents et enfants : une relation 

coercitive, caractérisée par l'utilisation de la force et un manque d'intérêt pour le bien-être des 

enfants, et une relation plus coopérative, fondée sur le respect et le dialogue. Ces premières 

relations avec les parents vont établir un cadre de compréhension qui aura un impact sur la 

perception des autres autorités, qu’elles soient judiciaires ou non. Le style parental coercitif 

amène les enfants à percevoir leur relation avec l'autorité de manière asymétrique et à la 

considérer négativement. En revanche, une relation plus consensuelle responsabilise les 

enfants, les encourageant à respecter les règles en accord avec leurs propres valeurs, plutôt que 

par crainte de la punition (Tyler & Trinkner, 2017).  

Un autre aspect crucial de l'autorité parentale réside dans la supervision. Le suivi des 

déplacements et des activités vise à renforcer la connaissance des parents concernant leur 

enfant, ce qui revêt une importance particulière pour les adolescents qui passent de plus en plus 

de temps à l’extérieur (Stattin & Kerr, 2000). Un manque de supervision parentale serait lié à 

plus de comportements délinquants des adolescents (Baz Cores & Fernández-Molina, 2022; 

Hoeve et al., 2009) et à une perception négative des représentants de la loi (Baz Cores & 

Fernández-Molina, 2022; Baz & Fernández-Molina, 2018; Fagan & Tyler, 2005). Par 

conséquent, les adolescents ne respectent pas la loi uniquement parce qu’ils sont observés, mais 

aussi parce que la surveillance parentale permet des attitudes positives à l’égard des 

représentants de la loi. Une communication ouverte est cependant essentielle pour que cette 

surveillance soit efficace. L'utilisation de méthodes coercitives serait contre-productive et 

pourrait entraîner une perception plus négative des forces de l'ordre (Baz Cores & Fernández-

Molina, 2022).  
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Si une certaine supervision parentale s'avère essentielle pour favoriser l’adhésion des 

adolescents aux normes sociales, une attitude de surprotection pourrait en revanche avoir des 

effets négatifs. La surprotection parentale se définit comme un niveau de contrôle ou de 

vigilance excessif au regard du stade de développement de l’enfant (Thomasgard et al., 1995). 

À l’adolescence, elle peut se manifester de différentes manières : intervention dans les relations 

amicales, réactions émotionnelles disproportionnées face aux difficultés rencontrées, 

consultation des messages privés, utilisation de la géolocalisation à l’insu de l’adolescent, ou 

encore multiplication des mises en garde face aux risques potentiels (Venard et al., 2023). 

La surprotection parentale peut avoir des répercussions importantes sur les adolescents. 

Les jeunes qui perçoivent leurs parents comme surprotecteurs rapportent en effet un niveau de 

bien-être inférieur comparé à ceux qui ne se considèrent pas surprotégés. Ils semblent également 

plus enclins à recourir à la consommation de drogues comme stratégie pour faire face à l’anxiété 

et à la dépression (LeMoyne & and Buchanan, 2011). Par ailleurs, la surprotection est 

également associée à une augmentation des comportements agressifs chez les adolescents (Van 

Petegem et al., 2021). La littérature scientifique s’est longtemps focalisée sur le rôle des parents 

dans le processus de socialisation des adolescents, négligeant ainsi la part active que ces 

derniers peuvent y jouer. Toutefois, depuis quelques années, les recherches s’intéressent 

également à la divulgation volontaire d’informations par les adolescents (Baudat et al., 2018; 

Perchec & Claes, 2012). Il apparaît notamment que les problèmes de comportement chez les 

adolescents peuvent réduire le niveau de connaissance que les parents ont des activités de leurs 

enfants durant leur temps libre. Réciproquement, un faible niveau de connaissance parentale 

semble également contribuer à l’aggravation des difficultés comportementales chez le jeune 

(Willoughby & Hamza, 2011). 



33 

 

4.2.2. L’école 

À mesure qu'ils grandissent, les enfants entrent en contact avec d'autres figures d'autorité 

en dehors de leurs parents. La distinction dans les dynamiques familiales réalisée 

précédemment s’applique également aux écoles. Certaines peuvent avoir un modèle coercitif, 

basé sur la discipline, les punitions et l’obéissance stricte des règles. La mise en place de tels 

comportements n’est cependant pas efficace pour contrôler les comportements des élèves et 

peut les amener à résister à cette autorité qu’ils perçoivent comme étant injuste et illégitime 

(Tyler & Trinkner, 2017). A l’inverse, d’autres établissements offrent aux élèves « une 

protection de leurs droits, de leur personne et de leurs biens, et leur fournissent un moyen de 

recours lorsque ceux-ci sont violés » (Emler & Reicher, 1995, p. 147).  

Les expériences vécues avec leurs parents vont servir de référence pour définir les attentes des 

enfants quant à la manière dont les autorités doivent interagir avec les individus, prendre des 

décisions et exercer leur pouvoir. Si les enseignants vont à l'encontre de ces attentes, les enfants 

et les adolescents peuvent les considérer comme des autorités illégitimes (Trinkner & Cohn, 

2014). Ce lien ne se limite pas au contexte scolaire, mais s’étend également à la perception 

d’autres autorités, telles que la police (Emler & Reicher, 1995; Gouveia-Pereira et al., 2003). 

4.2.3. Le système judiciaire 

La majorité des individus qui entre en contact avec des représentants de la loi le fait 

pour la première fois pendant leur adolescence (Blumstein et al., 1986). Comme nous l'avons 

déjà souligné, les comportements délinquants sont fréquents à cette période, ce qui accroît le 

risque d’entrer en contact avec le système judiciaire. Ces contacts ne sont cependant pas sans 

conséquences pour les adolescents. En comparaison avec les jeunes qui n'ont jamais été en 

contact avec les représentants de la loi, ceux ayant eu des interactions avec les acteurs du 
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système pénal ont des attitudes plus négatives envers la loi et ses représentants (Flexon et al., 

2016; Nivette et al., 2019; Piquero et al., 2005).  

Les expériences avec les représentants de la loi sont particulièrement importantes pour 

le processus de socialisation légale car « chaque contact est un “moment d’apprentissage” au 

cours duquel les personnes apprennent à connaître la loi et les autorités légales » (Tyler, 2011, 

p. 257). Cependant, selon Fine et al. (2017), l’impact négatif du contact avec les représentants 

de la loi sur l’attitude des adolescents disparaîtrait au fil des interactions. Ainsi, les premiers 

contacts seraient cruciaux dans le processus de socialisation légale car les jeunes « s’habituent 

aux interactions avec le système judiciaire » (Fine et al., 2017, p. 155). 

En plus de l'impact sur les attitudes, les interactions avec les représentants de la loi 

pourraient avoir un effet criminogène sur les adolescents. Une étude longitudinale menée auprès 

de garçons américains par Del Toro et al. (2019) a révélé que la fréquence des interpellations 

par la police était corrélée à un engagement accru dans la délinquance. Ce lien ne serait pas 

bidirectionnel : les garçons qui affirmaient n'avoir jamais eu de comportement délinquant 

étaient tout autant interpellés par la police que ceux déclarant avoir commis de nombreux actes 

délinquants. 

La théorie de l’étiquetage (Becker, 1963) est une théorie traditionnellement mobilisée 

pour expliquer l’impact criminogène des interactions avec les représentants de la loi. Selon cette 

théorie, lorsque les autorités légales entrent en contact avec un adolescent parce qu’il le 

soupçonne d’avoir commis une infraction, elles lui attribuent l'étiquette de "délinquant". 

Progressivement, l’étiquetage social va amener le jeune à s’auto-catégoriser comme délinquant. 

Cette intériorisation va entrainer des processus d’exclusion qui vont nuire à son engagement 

dans des activités prosociales, telles que l’éducation ou l’identification à des groupes de pairs 

non-délinquants, et est liée à une augmentation de la délinquance (Paternoster & Iovanni, 1989). 

Cependant, l’étiquetage à lui seul ne permet pas de comprendre pourquoi l’attitude joue un rôle 
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de médiateur dans la relation entre les interactions avec les représentants de la loi et la 

délinquance (Cavanagh et al., 2020; Fagan & Piquero, 2007). 

5. Importance des contacts avec les représentants de la loi 

Divers modèles de socialisation légale ont été élaborés pour expliquer comment les 

interactions avec les autorités influencent les comportements délinquants chez les adolescents. 

Parmi eux, le Procedural Justice Model et le Group Engagement Model ont reçu une attention 

particulière. 

5.1. Le Procedural Justice Model 

La justice procédurale repose sur l’idée que le respect de la loi dépend principalement 

de la manière dont les autorités légales traitent les personnes et prennent des décisions 

(Sunshine & Tyler, 2003; Tyler & Huo, 2002; Tyler & Lind, 1992). Quand les individus 

perçoivent que les représentants de la loi ont agi de manière juste sur le plan procédural, ils sont 

plus satisfaits de leur interaction, développent une perception plus positive de la loi et des 

professionnels de la justice, et sont donc plus enclins à respecter les règles de la société et à 

coopérer avec les forces de l’ordre (Baz & Fernández-Molina, 2018; Cavanagh et al., 2020; 

Trinkner et al., 2020). 

Quatre facteurs sont particulièrement centraux dans l’évaluation de la justice 

procédurale : le respect, la fiabilité, la neutralité et la voix (Tyler, 2007). La notion de respect 

implique que les individus ont eu le sentiment d’avoir été traités avec dignité et considération 

lors de leurs interactions avec les représentants de la loi. Cette reconnaissance de leur personne 

et de leurs droits leur donne un sentiment d'importance et de valeur au sein de la société. Ils ont 

l'impression que le système judiciaire prend leurs préoccupations au sérieux. 
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La fiabilité désigne la manière dont les individus jugent s'ils peuvent avoir confiance en 

les représentants de la loi pour agir de manière équitable envers eux au cours des interactions 

et des processus décisionnels. Plus précisément, cela concerne la perception des motivations et 

de la sincérité des représentants de la loi à servir au mieux les intérêts des citoyens. Par exemple, 

les individus sont attentifs aux actions des juges, évaluant leur honnêteté quant aux objectifs de 

leurs actions, leur volonté de faire ce qui est juste pour toutes les parties impliquées, et leur 

absence de préjugés personnels (Tyler, 2007). De même, le personnel pénitentiaire peut 

démontrer sa fiabilité en manifestant un véritable intérêt pour le bien-être des détenus, en 

reconnaissant les signes de difficultés psychologiques potentielles et en prenant des nouvelles 

de ces derniers (Meyerson et al., 2020). 

La neutralité renvoie à la perception de l'impartialité et de l'égalité des autorités dans 

leurs interactions avec les citoyens, plutôt que d'être influencées par des considérations 

personnelles ou des stéréotypes liés aux groupes sociaux, tels que le genre, la classe sociale ou 

l'origine ethnique. Pour mettre en avant cette dimension, il est par exemple essentiel que les 

juges fassent preuve de transparence et d'ouverture concernant la façon dont les règles sont 

appliquées et les décisions sont prises (Tyler, 2007).  

La voix fait référence à la capacité des citoyens à exprimer leur point de vue au cours 

du processus judiciaire. Cette dimension est importante car elle permet aux individus d’avoir le 

sentiment de pouvoir influencer le processus, même si la décision finale revient aux 

représentants de la loi (Pennington & Farrell, 2019).  

Les études menées dans des pays occidentaux ont mis en évidence le lien entre la justice 

procédurale et les attitudes envers la loi et ses représentants lors d’interactions avec la police 

(Fagan & Piquero, 2007; Fagan & Tyler, 2005; Kaiser & Reisig, 2019), les magistrats (Fagan 

& Piquero, 2007; Greene et al., 2010) et les avocats de la défense (Kolivoski et al., 2016; Shook 

et al., 2021). Cependant, le modèle de justice procédurale ne semble pas être universellement 
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applicable. Dans certains pays où la corruption policière est importante, comme le Ghana, 

l’Afrique du Sud et le Pakistan, la perception de la loi et de ses représentants semble davantage 

dépendre de l’efficacité de la police que de la justice procédurale (Bradford et al., 2014; Jackson 

et al., 2014; Tankebe, 2009). 

5.2.  Le Group Engagement Model 

Le modèle de justice procédurale affirme que la façon dont les individus perçoivent 

leurs interactions avec les autorités judiciaires influencera leurs attitudes envers la loi et ses 

représentants, ainsi que leurs comportements délinquants. Tyler et Blader (2000) vont donner 

une explication de l’importance de la justice procédurale à travers le Group Engagement Model 

(GEM). 

Le GEM trouve ses fondements dans la théorie de l’identité sociale (Tajfel, 1974). Cette 

dernière affirme que la société est composée de plusieurs groupes sociaux auxquels nous nous 

identifions plus ou moins. Ces groupes sont importants car les individus vont construire leur 

identité en relation avec les groupes auxquels ils appartiennent (Turner et al., 1979). La société 

elle-même est un groupe social auquel les individus s’identifient plus ou moins fortement. 

Le GEM soutient que les actions des policiers sont « identitairement pertinentes », ce 

qui signifie que la façon dont les autorités d'un groupe prennent des décisions et nous traitent 

renforce notre sentiment d'appartenance à ce groupe (Bradford, 2016). Par conséquent, des 

contacts positifs avec la police vont renforcer le sentiment d’appartenance à la société. Lorsque 

les individus se sentent membres d’un groupe social, ils sont motivés à légitimer les autorités 

du groupe et coopérer avec elles (Tyler & Huo, 2002). Cette relation, connue sous le nom 

d’« hypothèse de médiation par l’identité sociale » (Tyler & Blader, 2003), a été principalement 

observée chez les adultes à la suite d'interactions avec la police (Bradford, 2014; Bradford et 

al., 2017; Chan et al., 2023; Tyler & Blader, 2000). 
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Massez et al., (2024) ont exploré l’existence de ce lien auprès d’adolescents âgés de 13 

à 19 ans. Cette recherche est également la seule à distinguer différents types d'interactions entre 

la police et les citoyens, contrairement aux études précédentes qui n'ont pas spécifié le contexte 

de ces contacts avec la police. Les résultats soulignent que l’hypothèse de médiation de 

l’identité sociale est vérifiée lorsque l’on examine la satisfaction après un contact pour 

demander des informations et après avoir été témoin d’un crime, mais pas lorsque l’on a été 

victime ou auteur d’une infraction. Dans ces deux situations, le lien observé entre la satisfaction 

suite au contact avec la police et les attitudes envers la police n’est pas expliqué par le sentiment 

d’appartenance à la société. Ainsi, le comportement de la police ne semble pas être 

"identitairement pertinent" dans tous les contextes. 

En outre, cette étude visait également à déterminer si le simple fait d'avoir eu un contact 

avec la police, sans prendre en compte la satisfaction de ce contact, était associé au sentiment 

d'appartenance à la société chez les adolescents. Il semble que les adolescents ont une attitude 

plus négative à l'égard de la police suite à un contact avec la police en tant qu’auteur d’une 

infraction, en partie parce qu'ils ont un sentiment d'appartenance à la société plus faible. Ainsi, 

le simple fait d'avoir un contact en tant que délinquant, mais pas la satisfaction de ce contact, 

prédit les attitudes envers la police par le biais du sentiment d'appartenance sociale. Ces 

résultats sont cohérents avec les arguments de différents auteurs selon lesquels une intervention 

policière, indépendamment de la justice procédurale, est suffisante pour signifier aux individus 

qu'ils ne sont pas pleinement membres de la société (Epp et al., 2014; Slocum et al., 2015). 

6. Limites des études portant sur la socialisation légale : une revue de la littérature 

Bien que de nombreuses études se basent sur la socialisation légale, cette théorie montre 

des limites tant dans sa conceptualisation que dans son application. Ces problématiques ont été 

soulevées dans une revue systématique de la littérature recensant les études portant sur la 
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relation entre le contact avec les acteurs de la chaîne pénale et l’attitude des adolescents envers 

la loi et ses représentants (Massez et al., 2023). 

6.1. Dimensions de la socialisation légale 

Les recherches portant sur la socialisation légale se concentrent principalement sur deux 

dimensions : la légitimité institutionnelle et le cynisme légal. Cependant, ces dimensions sont 

sujettes à plusieurs critiques concernant leur définition et leur opérationnalisation. 

6.1.1. La légitimité institutionnelle 

Parmi les 46 études répertoriées dans la revue systématique de la littérature, 19 ont 

évalué la légitimité institutionnelle perçue par adolescents (Massez et al., 2023). Bien que la 

plupart des résultats soulignent que les contacts négatifs avec la police (Fagan & Tyler, 2005; 

Nivette et al., 2019; Trinkner et al., 2020) et les magistrats (Fagan & Piquero, 2007) sont liés à 

une légitimité institutionnelle moindre, ces conclusions sont difficilement comparables car la 

conceptualisation de la légitimité institutionnelle varie selon les auteurs.  

Selon Tyler (2006), attribuer de la légitimité à une autorité implique de reconnaître que 

cette autorité reflète les valeurs et normes des personnes qu’elle représente et qu’elle a le droit 

de faire respecter les règles et de réguler les comportements. Une autorité gagne en légitimité 

lorsqu'elle agit en accord avec les valeurs de la population concernant la manière dont le pouvoir 

devrait être exercé. Une première composante de la légitimité est donc l’ « alignement moral » 

des valeurs des citoyens avec les institutions judiciaires. Une autre facette de la légitimité 

concerne le sentiment de "devoir obéir" : lorsque l'autorité est perçue comme légitime, les 

individus sont davantage enclins à suivre ses directives car ils les considèrent comme la norme 

de comportement appropriée (Reisig et al., 2023).  

En fonction des recherches, la légitimité peut se composer de l’alignement moral et/ou 

du sentiment de devoir obéir aux autorités (Hamm et al., 2017). D'autres approches 
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conceptuelles de la légitimité intègrent également la confiance dans les institutions (Sunshine 

& Tyler, 2003; Tankebe, 2009; Tyler & Huo, 2002). Du fait de cette diversité dans les 

approches, il n’est pas certain que les différents auteurs qui s’intéressent à la légitimité « parlent 

de la même chose » (Hamm et al., 2022, p. 130). 

D’autres interrogations émergent de l’utilisation du sentiment d’être obligé d’obéir à la 

loi pour mesurer la légitimité institutionnelle. En effet, les individus peuvent ressentir cette 

obligation pour d’autres raisons (Bottoms & Tankebe, 2012; Reisig et al., 2023; Tankebe, 

2013). Parmi les explications possibles, Carrabine (2005) parle de « compulsion morne » qui 

décrit l'acceptation résignée des ordres, en particulier chez les prisonniers, même lorsqu'ils 

estiment que l'autorité n'est pas légitime, car ils ne voient pas d'alternative. Les individus 

peuvent également être motivés à obéir aux institutions judiciaires par peur des conséquences 

d’une désobéissance, comme l’usage de la force ou une arrestation, par exemple (Pósch et al., 

2021; Reisig et al., 2023). En conséquence, certains chercheurs ont proposé des modèles 

alternatifs qui considèrent le sentiment d'obligation d'obéir aux autorités comme une 

conséquence de la légitimité plutôt que comme l'une de ses composantes (Sun et al., 2018; 

Tankebe, 2013). 

6.1.2. Le cynisme légal 

La seconde dimension de la socialisation légale, le cynisme légal, suscite moins de 

débats quant à sa définition et sa conceptualisation que la légitimité institutionnelle. Le cynisme 

légal fait référence au sentiment selon lequel les lois et les règles ne sont pas perçues comme 

contraignantes (Sampson & Bartusch, 1998). Le cynisme légal désigne donc « la mesure selon 

laquelle les individus estiment que la loi ne s'applique pas à eux ou la mesure selon laquelle un 

individu estime qu'il peut être raisonnable de violer la loi » (Fine & Cauffman, 2015, p. 326).  
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La socialisation légale, telle qu'elle est conceptualisée, se développe et évolue en 

réponse aux influences sociales, aux situations et aux contextes (Fagan & Tyler, 2005; Nivette 

et al., 2015). En tant que composante de la socialisation légale, le cynisme légal donc devrait 

donc être influencé par les mêmes prédicteurs. Cependant, le cynisme légal serait plus stable 

dans le temps que la légitimité institutionnelle et serait davantage influencé par des 

caractéristiques individuelles que par des contacts avec la police. En effet, plusieurs chercheurs 

ne constatent pas d’effet du contact avec la police (Nivette et al., 2020; Trinkner et al., 2020) et 

de la justice procédurale sur le cynisme légal (Fagan & Piquero, 2007; Piquero et al., 2005; 

Trinkner et al., 2020). En revanche, le cynisme légal serait davantage associé à des traits 

individuels tels qu'un faible niveau de maîtrise de soi, des comportements délinquants et au 

"niveau de maturité morale", c'est-à-dire la perception de la nature illicite des infractions 

(Nivette et al., 2019, 2020). 

Par conséquent, Nivette et al. (2020) soutiennent que le cynisme légal ne s’inscrirait pas 

dans la théorie de la socialisation légale, mais se développerait davantage par le biais de 

processus liés à la maîtrise de soi ou à d’autres facteurs cognitifs qui déterminent l’interprétation 

des règles et des punitions.  

6.2. Focalisation sur les interpellations et arrestations par la police 

Notre revue systématique de la littérature a révélé une prédominance des études portant 

sur les interactions avec la police (Massez et al., 2023). Sur les 46 articles analysés, 31 se 

focalisaient exclusivement sur ces contacts. En comparaison, seules cinq études ont examiné 

les interactions avec les professionnels des tribunaux (par exemple Fagan & Piquero, 2007; 

Piquero et al., 2005; Sprott & Greene, 2010), et une seule recherche s’est intéressée aux contacts 

avec les travailleurs sociaux chargés de la protection de l'enfance (Kolivoski et al., 2016).  
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En plus de l’absence de représentation de certains professionnels du système judiciaire, 

il existe également un manque de contextualisation des interactions avec les représentants de la 

loi. En ce qui concerne les rencontres avec la police, la plupart des études ne questionnent pas 

la raison de ces rencontres avec la police (Nivette et al., 2015; Vidal et al., 2017), ou se 

concentrent uniquement sur les interpellations1  et les arrestations2 (Flexon et al., 2016; Kaiser 

& Reisig, 2019; Piquero et al., 2005), en excluant d'autres contextes potentiels d'interaction.  

Les quelques études portant sur les interactions avec la police en tant que victime ne 

fournissent pas de conclusions uniformes quant à leur lien avec l'attitude envers les forces de 

l'ordre. Certaines recherches ont observé que les adolescents victimes tendent à avoir une 

perception moins positive de la police (Hurst & Frank, 2000; Sindall et al., 2017), tandis que 

d’autres n’ont pas trouvé de lien significatif (Brick et al., 2009; Massez et al., 2024). En 

revanche, les contacts avec la police en tant que témoin ou pour des renseignements semblent 

ne pas influencer l'attitude envers la police (Massez et al., 2024).  

Finalement, la majorité des recherches interrogent la présence/absence ou la perception 

du contact avec les représentants de la loi mais ne questionnent pas le nombre de ces 

interactions. Par exemple, Woolard et al. (2008) notent que les adolescents ayant une expérience 

plus étendue du système pénal s'attendent à des procédures plus injustes que ceux n'ayant été 

arrêtés qu'une seule fois. De même, Cavanagh et al. (2021) ont constaté que les jeunes ayant eu 

un seul contact avec le système de protection de l'enfance percevaient la police comme plus 

légitime, contrairement à ceux ayant eu plusieurs contacts. Elles avancent que : « Il se pourrait 

que ces jeunes se sentent généralement blasés en raison de leurs multiples contacts avec le 

 

1 Contrôle d’identité ou interrogation par la police quand la personne est soupçonnée d’avoir commis une infraction 
2 Privation de liberté quand il existe des charges ou des indices de culpabilité 
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système judiciaire et qu'ils n'aient pas l'impression que la police et les juges améliorent leur 

situation » (p. 519).  

Cette revue de la littérature a permis de mettre en évidence plusieurs lacunes importantes 

dans notre approche actuelle des contacts que les jeunes ont avec les représentants de la loi. La 

focalisation excessive sur les contacts avec la police, le manque de contextualisation des 

interactions, et l'absence de prise en compte de la fréquence des contacts limitent notre 

compréhension de la socialisation légale des adolescents. Ces constats soulignent la nécessité 

d'une approche plus globale et nuancée, qui est au cœur des objectifs de cette thèse. Notre 

recherche s'efforce donc de combler certaines de ces lacunes identifiées dans la littérature. 

D’une part, elle vise à mieux comprendre le rôle des contextes d’interaction en interrogeant des 

adolescents issus de la population générale. D’autre part, elle a pour objectif d’analyser 

spécifiquement l'impact des interactions avec divers représentants de la loi dans le cadre de la 

mesure de réparation pénale. Ces deux différentes approches nous permettent donc d'apporter 

une perspective plus complète et nuancée sur la socialisation légale des adolescents, en tenant 

compte à la fois des expériences générales et d’une mesure pénale spécifique. 

7. Rôle des travailleurs sociaux 

7.1. Les travailleurs sociaux et la socialisation légale 

Nous avons mis en évidence le peu de travaux consacrés à certains professionnels 

intervenant dans le processus pénal. Pourtant, dans le champ de la justice pénale, les adolescents 

sont systématiquement suivis par des éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse ou 

des services habilités par la PJJ. Ils peuvent également être encadrés par d’autres travailleurs 

sociaux dans le cadre de certaines mesures judiciaires. Ces derniers sont donc susceptibles 

d’influencer les attitudes des jeunes vis-à-vis de la loi et de ses représentants. 
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Dans cette perspective, Kolivoski et al. (2016) ont mené une étude auprès d’adolescents 

placés en structures spécialisées pour jeunes délinquants, afin d’examiner si la théorie de la 

socialisation légale peut également s’appliquer aux éducateurs de la justice. Leurs résultats 

montrent que les perceptions d’équité et d’éthique attribuées aux éducateurs sont associées à 

une plus grande perception de légitimité des tribunaux et de la police, ainsi qu’à des attitudes 

plus positives envers la loi et ses représentants. Ainsi, il semble que ces professionnels soient 

également considérés comme des représentants de la loi, au même titre que les policiers et les 

juges. Toutefois, les interactions que les jeunes ont avec les travailleurs sociaux se distinguent 

fortement de celles qu’ils peuvent avoir avec les représentants plus formels du système 

judiciaire. Il est donc possible que certaines spécificités propres à cette relation influencent de 

manière particulière les attitudes des adolescents à l’égard de la loi et de ses représentants. 

7.2. L’amour compassionnel 

Parmi les éléments de cette relation, la notion d’amour compassionnel pourrait être un 

déterminant de la relation éducative entre le travailleur social et l’adolescent délinquant (Virat, 

2018). L’amour compassionnel est défini comme « une attitude à l'égard d'autrui, qu'il s'agisse 

de proches, d'étrangers ou de l'ensemble de l'humanité ; il comporte des sentiments, des 

cognitions et des comportements axés sur la bienveillance, la sollicitude, la tendresse et une 

orientation vers le soutien, l'aide et la compréhension de l'autre, en particulier lorsque celui-ci 

est perçu comme souffrant ou dans le besoin » (Sprecher & Fehr, 2005, p. 630).  

Underwood (2009) a identifié cinq composantes essentielles de l’amour compassionnel. 

Tout d’abord, ce type d’amour se manifeste à travers des comportements qui doivent être perçus 

comme librement choisis par la personne, et non comme le résultat de facteurs biologiques, 

sociaux ou culturels. Ensuite, il suppose une compréhension profonde des besoins et des 

émotions de l'autre dans le but de réellement contribuer à son bien-être, sans volonté d’imposer 

ses propres idées. Troisièmement, l’amour compassionnel implique une valorisation 
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fondamentale de l’autre, qui exclut toute forme de pitié ou de condescendance. Le quatrième 

élément souligne l’importance de l’ouverture et de la réceptivité dans la relation à autrui. Enfin, 

le cinquième aspect, qualifié de « réponse du cœur », renvoie à la dimension affective impliquée 

dans les prises de décision. 

Le concept d’amour compassionnel s’applique à une grande variété de relations 

interpersonnelles. Les recherches menées dans ce domaine ont notamment porté sur les liens 

entre parents et enfants (Fehr, 2025), les relations amoureuses (Neto & Neto, 2024), ainsi que 

sur les rapports hiérarchiques dans le contexte professionnel (Brouns et al., 2020). Par ailleurs, 

plusieurs études se sont penchées sur l’expression de l’amour compassionnel dans les 

interactions entre professionnels et usagers, en s’intéressant notamment au personnel de santé 

(Babaei et al., 2022), aux enseignants (Adler & Virat, 2022; Virat et al., 2022), ainsi qu’aux 

éducateurs de la justice (Virat, 2018).  

L’amour compassionnel n’est pas considéré comme une réaction déclenchée par une 

situation particulière, mais se conçoit davantage comme une disposition relativement stable. 

Autrement dit, il reflète une tendance générale à éprouver de la bienveillance et un désir de 

contribuer au bien-être d’autrui. Selon cette perspective, les individus présentent des niveaux 

variables de prédisposition à ressentir et exprimer de l’amour compassionnel, quels que soient 

le contexte ou la personne concernée (Sprecher & Fehr, 2005).  

Il est toutefois essentiel de ne pas réduire l’amour compassionnel à une simple 

caractéristique individuelle. En effet, Virat (2018) souligne que cette disposition, chez les 

éducateurs de la justice, est également façonnée par leur environnement professionnel. Plus 

précisément, le soutien affectif apporté par les supérieurs hiérarchiques apparaît comme un 

facteur déterminant dans l’expression de l’amour compassionnel envers les jeunes pris en 

charge. 
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L’amour compassionnel constituerait un élément central dans la relation entre les 

travailleurs sociaux et les adolescents délinquants, à plusieurs niveaux. D’une part, il peut 

nourrir l’engagement professionnel et renforcer leur motivation (Bjerregaard et al., 2015). 

L’amour compassionnel pourrait notamment être associé à l’importance que ces professionnels 

accordent à leur vocation, c’est-à-dire à la valeur qu’ils attribuent à leur métier en tant 

qu’activité porteuse de sens, ayant un impact positif sur la société et contribuant à leur 

épanouissement personnel (Hwang et al., 2008). Par ailleurs, au-delà de l’amour compassionnel 

exprimé par le professionnel, la manière dont il est perçu par le jeune peut également jouer un 

rôle crucial. Par exemple, Virat et al. (2022) ont montré que les adolescents qui avaient le 

sentiment que leur enseignant faisait preuve d’amour compassionnel à leur égard percevaient 

la loi plus positivement et manifestaient une plus grande confiance envers le système judiciaire.  

Bien que la littérature mette en évidence les bénéfices de l’expression d’amour compassionnel 

de la part des travailleurs sociaux, les pratiques professionnelles et les recommandations 

institutionnelles s’inscrivent souvent dans une logique contraire. En effet, elles préconisent 

généralement le maintien d’une certaine distance relationnelle entre les professionnels et les 

jeunes accompagnés. 
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CHAPITRE 2 – CONTEXTE D’APPLICATION DE LA THESE 

1. La justice pénale des mineurs en France 

1.1. Une justice pénale spécialisée 

La législation française relative aux mineurs délinquants est adaptée pour rendre compte 

du développement neurocognitif et psychosocial des enfants et adolescents. En 2007, le Comité 

des droits de l’enfant a notamment réaffirmé que « les enfants diffèrent des adultes par leur 

degré de développement physique et psychologique, ainsi que par leurs besoins affectifs et 

éducatifs. […] Ces différences, et d’autres, justifient l’existence d’un système distinct de justice 

pour mineurs et requièrent un traitement différencié pour les enfants »3. L’ordonnance du 2 

février 1945, texte fondateur de la justice pénale spécifique aux mineurs, pose les 3 grands 

principes suivants : (a) la primauté de l’éducatif sur le répressif, (b) l’atténuation de la 

responsabilité pénale des mineurs en fonction de leur âge et (c) la spécialisation des juridictions 

et des procédures. Ces grands principes perdurent et ont été réaffirmés dans le nouveau Code 

de la Justice Pénale des Mineurs (CJPM), en vigueur depuis le 30 septembre 2021.  

1.1.1. Primauté de l’éducatif sur le répressif 

Les principes fondamentaux de la justice juvénile française ont été largement influencés 

par les réformes initiées aux Etats-Unis à la fin du XIXème siècle. Ces réformes considèrent les 

enfants délinquants comme des victimes de la négligence parentale. Le système américain 

soutient que l'État devrait traiter les jeunes délinquants de manière similaire à celle d'un parent, 

adoptant ainsi une approche protectrice, paternaliste et axée sur la rééducation (Youf, 2015). 

Les études en psychologie menées au cours des dernières décennies confirment la nécessité de 

 

3 https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=18946 
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limiter les peines répressives, notamment l’incarcération. Comparativement à d'autres mesures 

judiciaires, l’emprisonnement ne parvient pas, ou seulement très peu, à réduire le risque de 

récidive chez les adolescents (Scott & Steinberg, 2008) et pourrait même l’accentuer (Motz et 

al., 2020). Cette peine pourrait même avoir des conséquences néfastes sur la santé mentale des 

adolescents, augmentant par exemple le risque de symptômes dépressifs et de pensées 

suicidaires à l’âge adulte (Barnert et al., 2017).  

La notion de primauté de l’éducatif sur le répressif sera reprise dans l’ordonnance de 

1945, puis dans le CJPM qui énonce alors que « les décisions prises à l’égard des mineurs 

tendent à leur relèvement éducatif et moral » (Article L11-2) et que « les mineurs déclarés 

coupables d’une infraction pénale peuvent faire l’objet de mesures éducatives et, si les 

circonstances et leur personnalité l’exigent, de peines » (Article L11-3). En 2022, parmi les plus 

de 50 000 condamnations prononcées, 37,3% correspondent à des peines telles que des stages, 

des travaux d'intérêt général (TIG), des amendes ou des peines d'emprisonnement. Seulement 

6,62% des décisions impliquent des peines d'emprisonnement entièrement ou partiellement 

fermes (Ministère de la Justice, 2023). 

1.1.2. Atténuation de la responsabilité pénale des mineurs  

La responsabilité pénale correspond à l’obligation qu’ont les individus de répondre des 

infractions qu’ils ont commises. Un seuil d’âge minimum est établi pour déterminer la 

responsabilité pénale, en deçà duquel un enfant est considéré comme pénalement irresponsable. 

Cependant, cet âge minimum de responsabilité pénale varie d’un pays à l’autre. Il est, par 

exemple, fixé à 10 ans en Irlande du Nord, 12 ans en Belgique, 14 ans en Autriche et à 16 ans 

en Argentine (Leenknecht et al., 2020). En France, le Code de Justice Pénale des Mineurs va 

fixer un seuil de 13 ans en précisant que « le discernement est présumé acquis, mais en 

prévoyant qu’il puisse y être porté exception » (Rosenczveig, 2020). Les mineurs âgés de moins 
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de 13 ans peuvent donc être considérés pénalement responsables si la preuve de leur capacité 

de discernement est apportée.  

La question du discernement est cependant une question complexe. Le CJPM précise 

qu’un mineur est capable de discernement s’il a « compris et voulu son acte et [s’il] est apte à 

comprendre le sens de la procédure pénale dont il fait l’objet » (article L. 11-1 alinéa 3 du 

CJPM). Il n’existe cependant pas de procédure standardisée permettant aux juges des enfants 

de statuer sur la capacité de discernement d’un enfant. Brunel et al. (2022) vont identifier cinq 

composantes centrales dans l’évaluation des capacités de discernement : la compréhension de 

la situation et des informations fournies, la capacité de raisonner sur différentes options, la 

compréhension des conséquences de ces options, la capacité d'exprimer des choix et des avis, 

et enfin, avoir la capacité de le faire librement. L’analyse d’entretiens réalisés avec des juges 

aux affaires familiales met en avant que ces derniers s’appuient particulièrement sur la capacité 

du jeune à comprendre la situation, à exprimer une décision, et ce librement. En revanche, peu 

de juges questionnent sa capacité à raisonner sur les différentes options et la compréhension de 

leurs conséquences. Ces résultats concernent des jugements au civil, où les juges aux affaires 

familiales doivent évaluer la capacité de l’enfant à exprimer son avis. Dans le cas d’une 

évaluation au pénal, le juge des enfants doit également questionner la capacité de discernement 

du jeune au moment des faits. Il est donc également nécessaire de prendre en considération les 

circonstances ayant pu mener au passage à l’acte et pouvant influencer les capacités de 

discernement de l’enfant à ce moment (Schweitzer & Puig-Verges, 2001).  

Du fait de leur développement cognitif et psychosocial, les jeunes délinquants seraient 

« un peu moins coupables de leur comportement » (Monahan et al., 2015, p. 590). Par 

conséquent, les mineurs bénéficient d’une atténuation pénale de leur responsabilité : aucune 

peine ne peut être attribuée à un mineur âgé de moins de 13 ans, même si l’on considère qu’il 

est pénalement responsable. Seule une mesure éducative peut lui être attribuée. Néanmoins, si 
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un mineur fait l’objet d’une peine, il bénéficie d’une atténuation de la responsabilité et ne peut 

pas encourir plus de la moitié de la peine initialement prévue pour un adulte.  

1.1.3. Un « privilège de juridiction » 

Les connaissances concernant le développement des enfants et adolescents ont 

progressivement amené les gouvernements à mettre en place un « privilège de juridiction » 

(Rosenczveig, 2020) grâce auquel les mineurs disposent de juridictions dédiées aux moins de 

18 ans, composées de magistrats spécialisés dans l’enfance délinquante et qui appliquent des 

procédures adaptées aux mineurs. Le tribunal pour enfants, créé en 1912, est la première 

institution spécifique aux mineurs. L’ordonnance de 1945 ira ensuite plus loin en instaurant la 

fonction de juges pour enfants, chargés de la protection de l’enfance et de l’enfance délinquante.  

Le privilège de juridiction est étroitement lié au principe de primauté de l’éducatif, en 

raison de l'existence de règles spécifiques applicables aux mineurs. Des études montrent que 

les enfants et adolescents sont moins susceptibles que les adultes de comprendre leurs droits, 

de prendre des décisions qui reflètent leur intérêt supérieur (par ex. droit de garder le silence) 

et ont plus tendance à se conformer à l’autorité (Monahan et al., 2015). Il est donc indispensable 

que les mineurs soient pris en charge par des professionnels ayant connaissance des spécificités 

caractérisant les adolescents. 

1.2. Réponses pénales à la délinquance juvénile 

Depuis sa création, l’ordonnance du 2 février 1945 a été modifiée à près de 40 reprises. 

Ces réformes successives ont progressivement accumulé les réponses pénales pouvant être 

apportées aux mineurs, rendant l’ordonnance illisible et incohérente (Rosenczveig, 2016). 

L'objectif du nouveau Code de Justice Pénale des Mineurs (CJPM), en vigueur depuis le 30 

septembre 2021, était de simplifier le texte, d'accélérer la procédure, de rétablir l'aspect éducatif 

au cœur de la réponse pénale pour les mineurs, et de reconnaître une place à la victime dans le 
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processus (Gallardo, 2022). Bien que le CJPM ait simplifié la procédure pénale pour les 

mineurs, elle demeure complexe, offrant aux juridictions une diversité de réponses pénales 

possibles en fonction des actes reprochés et de la personnalité du mineur.  

La Figure 1 ci-dessous synthétise la procédure pénale applicable aux mineurs. 

Lorsqu’un mineur est considéré comme poursuivable, le parquet peut décider, selon les 

circonstances, de classer l’affaire sans suite, d’engager des poursuites ou de proposer des 

alternatives aux poursuites.  

 

Saisine de la justice 

Mineurs non poursuivables Mineurs poursuivables 

Orientation de la procédure par le parquet 

Classement sans suite pour 

inopportunité des poursuites 

Alternatives aux 

poursuites 

Poursuites 

Alternative aux 

poursuites 

Composition 

pénale 

Saisine de la juridiction 

pour mineurs du juge des 

enfants ou du tribunal 

pour enfants 

Saisine du juge 

d’instruction si affaire 

complexe et procédure 

criminelle 

Audience unique Audience unique Audience de culpabilité 

Audience de prononcé de 

la sanction  

Si échec 

Mise à 

l’épreuve 

éducative 

Suivi post-

sentenciel 
Suivi post-

sentenciel 

Suivi post-

sentenciel 

10 jours à 3 

mois 

6 à 9 mois 

Possible 

pendant 5 ans 

jusqu’à 21 ans 

Figure 1  

Schéma synthétique de la procédure pénale applicable aux mineurs 
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1.2.1. Les alternatives aux poursuites 

Les alternatives aux poursuites font partie d’un ensemble de « mesures de 

déjudiciarisation » que Roberts (2004) définit comme « tout processus utilisé par les 

composantes du système de justice pénale (police, ministère public, tribunaux, services 

correctionnels) permettant aux jeunes d'éviter le passage devant un tribunal pour mineurs et le 

prononcé d'une condamnation » (p. 184). Quelles que soient leurs modalités, l’existence de ces 

mesures peuvent être rapprochées de la théorie de l’étiquetage (Becker, 1963) et celle de 

l’association différentielle (Sutherland et al., 1992). Selon la théorie de l’étiquetage, le 

processus pénal va apposer une étiquette de délinquant sur les jeunes. Cette catégorisation va 

progressivement l’amener à s'exclure des activités et groupes prosociaux pour s'engager dans 

des actes délinquants (Paternoster & Iovanni, 1989). La théorie de l’association différentielle 

soutient que les comportements délinquants sont acquis par association et imitation des pairs 

antisociaux. Ainsi, les mesures de déjudiciarisation tendraient à diminuer l'exposition des 

jeunes au processus judiciaire traditionnel, réduisant ainsi l'impact de l'étiquetage et de 

l'association avec des pairs délinquants. Des recherches menées dans plusieurs pays tendent à 

montrer que ces mesures amènent à plus de réduction du risque de récidive que d’autres 

réponses pénales plus traditionnelles (McAra & McVie, 2007, 2010; Petrosino et al., 2010).  

En France, des réponses alternatives aux poursuites peuvent être proposées aux mineurs 

ayant commis une infraction de faible gravité. Les objectifs annoncés sont de proposer une 

réponse rapide et adaptée tout en évitant d’engager des poursuites pénales. En 2022, plus de la 

moitié des procédures engagées est constituée de réponses alternatives aux poursuites, incluant 

en réalité les alternatives aux poursuites ainsi que les compositions pénales. Les alternatives 

aux poursuites concernent les mineurs, quel que soit leur âge. S’ils ont moins de 13 ans, il est 

au préalable nécessaire de prouver qu’ils sont capables de discernement. L’alternative aux 

poursuites peut prendre plusieurs formes, telles que l’orientation vers une structure de soins, la 
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réalisation d’un stage spécifique (par ex. de citoyenneté, de sensibilisation aux dangers de 

l’usage des stupéfiants, de sensibilisation à l’égalité entre les femmes et les hommes, …), une 

réparation pénale, une médiation pénale ou une interdiction d’entrer en contact avec la victime 

ou des coauteurs. Pour qu’une alternative aux poursuites soit mise en place, il est d’abord 

nécessaire que le jeune reconnaisse les faits. Si elle n’est pas menée à bien, le procureur de la 

République peut engager des poursuites ou peut proposer au jeune une procédure de 

composition pénale. 

Bien que la composition pénale soit également une réponse visant à éviter des poursuites 

judiciaires, elle diffère de l'alternative aux poursuites de plusieurs manières. Elle est 

uniquement applicable aux individus de 13 ans et plus. De plus, même en cas de réalisation, la 

mesure de composition pénale est inscrite au casier judiciaire. La composition pénale peut 

prendre la forme d’un stage spécifique, de Travaux Non Rémunérés, d’un contrat de service en 

EPIDE (Etablissement pour l’Insertion dans l’Emploi) ou la consultation d’un psychiatre ou 

psychologue. En cas de non-exécution, le procureur de la République peut choisir d'engager 

des poursuites pénales contre le jeune, mais il n'est pas possible de décider d'une deuxième 

composition pénale.  

Les approches de déjudiciarisation peuvent considérablement varier d'un pays à l'autre. 

Ces différences peuvent se manifester dans les aspects tels que l’objet de l'éloignement du jeune 

(des tribunaux, de l'incarcération, du système pénal, etc.), la direction vers laquelle il est orienté 

(institutions non-pénales, services communautaires, programmes de soins, etc.) et la mise en 

place des mesures (Richards, 2014). De plus, les répercussions d'un échec dans la mise en œuvre 

de la déjudiciarisation ne sont pas toujours les mêmes. Dans certaines mesures, un échec peut 

ne pas entraîner de conséquences, alors que dans d'autres, comme c'est le cas des alternatives 

aux poursuites en France, il peut conduire à des poursuites pénales. 
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1.2.2. Les poursuites pénales 

En 2019, avant la réforme de l’ordonnance de 1945, le délai moyen entre la saisine par 

la justice et le jugement était d’environ 15 mois (Références Statistiques Justice, 2019). Afin 

de réduire ce laps de temps, le CJPM permet la création d’une césure pénale qui va scinder la 

procédure de jugement en deux parties. Une fois saisi, le juge pour enfants dispose de 10 jours 

à 3 mois pour statuer sur la culpabilité du mineur. Cette période entre la saisine et la première 

audience est cruciale, particulièrement à l’adolescence en raison de leur immaturité cognitive. 

Un délai trop long rend les conséquences pénales de l’infraction trop abstraites pour les mineurs 

(Butts & Halemba, 1996). Si le jeune a déjà commis plusieurs actes délinquants, il aura d’autant 

plus de difficulté à identifier le comportement à l’origine des poursuites pénales (Butts & 

Sanborn, 1999). Des recherches indiquent que le risque de récidive augmente avec un délai 

prolongé entre l'infraction et le jugement (Butts, 2010; Novak & Hartsell, 2022). Cependant, il 

est important de permettre au juge un temps de préparation adéquat pour garantir un jugement 

personnalisé et adapté au mineur (Pennington, 2018). Le délai de 10 jours à 3 mois accordé au 

juge français permet donc un compromis entre le besoin de personnalisation du jugement et 

l’impératif d’accélérer les procédures. 

En cas de reconnaissance de culpabilité du mineur lors du jugement, une période de 

"mise à l’épreuve éducative" d'une durée de 6 à 9 mois précède l'audience de sanction. Pendant 

cette phase, l'objectif est de recueillir des informations sur la personnalité du mineur en évaluant 

sa situation et ses besoins. Cela s'effectue grâce à des mesures d’investigation telles que 

l’expertise médicale ou psychologique, ainsi que la mesure judiciaire d’investigation éducative 

(MJIE). Le juge peut également ordonner une mesure éducative judiciaire provisoire (MEJP) 

pour encourager le jeune à réfléchir sur sa responsabilité. Lors de l’audience de culpabilité, le 

juge peut prononcer des mesures de sûreté, telles que le contrôle judiciaire, l'assignation à 

résidence avec surveillance électronique et la détention provisoire. 
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Malgré l’existence de cette césure pénale qui encourage l’accompagnement éducatif des 

mineurs, le CJPM permet la tenue d’une audience unique dans les trois mois suivant la saisine. 

Cette audience unique peut être décidée si la juridiction considère être « suffisamment informée 

sur la personnalité du mineur » et si elle « n’estime pas nécessaire d’ouvrir une période de mise 

à l’épreuve éducative au vu des faits commis par le mineur et de sa personnalité » (L. 521-2, 

alinéa 1 du CJPM). Bien que la mise en place de cette audience unique soit censée être 

exceptionnelle, un rapport d'information sur l'évaluation de la mise en œuvre du Code de la 

justice pénale des mineurs conclut que près de 32% des audiences sont transformées en 

audience unique4. 

Lors de l'audience de sanction ou, le cas échéant, lors de l'audience unique, le juge prend 

une décision définitive quant à la sanction du mineur. En cas de sanction, le juge des enfants a 

la possibilité d'opter pour des peines ou des mesures éducatives. En outre, si le mineur a réussi 

la période de mise à l'épreuve éducative en satisfaisant aux exigences de son suivi éducatif et 

en prenant conscience de sa responsabilité et des conséquences de ses actes, le juge des enfants 

peut émettre une "déclaration de réussite éducative". Les peines attribuées aux mineurs peuvent 

revêtir diverses formes. En 2022, parmi les 19 543 peines prononcées, les interdictions et 

confiscations5 représentent la catégorie la plus fréquente (26,7%), suivies de l'emprisonnement 

avec sursis simple total6 (26,6%) et de l'emprisonnement, au moins partiellement ferme (17%). 

Les mesures prononcées incluent des avertissements judiciaires7, qui constituent la sanction la 

plus fréquemment appliquée (19 847 avertissements en 2022), ainsi que des mesures éducatives 

judiciaires (MEJ).  

 

4 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion_lois/l16b1000_rapport-information# 
5 Interdiction de fréquenter certaines personnes ou certains lieux, confiscation d’objet 
6 Dispense totale d’exécution de la peine d’emprisonnement 
7 Remise à un parent, admonestation ou avertissement solennel 
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1.2.3. La Mesure Educative Judiciaire (Provisoire) 

La MEJ est un accompagnement en milieu ouvert dont le contenu s’appuie sur la 

personnalité du jeune et sur sa situation personnelle, familiale, sanitaire et sociale. Elle peut être 

décidée simultanément avec le prononcé d'une peine et s'étend sur une période pouvant atteindre 

5 ans, jusqu'aux 21 ans du jeune.  

La MEJ comprend systématiquement une évaluation continue de la situation du jeune 

et un accompagnement éducatif assuré par les éducateurs et éducatrices de la Protection 

Judiciaire de la Jeunesse (PJJ). En complément de ce socle commun, des modules, des 

interdictions et des obligations peuvent être intégrés. Les quatre modules envisageables sont le 

module de santé, d'insertion, de réparation et de placement. Le module santé vise à orienter le 

jeune vers un professionnel de santé ou à le placer dans un établissement médico-social ou de 

santé (à l’exclusion des services de psychiatrie). Le module d'insertion a pour objectif de 

faciliter un retour encadré dans le milieu scolaire ou professionnel. Le module de réparation 

englobe les mesures de réparation pénale et de médiation pénale. Enfin, les jeunes peuvent être 

soumis à un placement éducatif dans un établissement habilité par la PJJ ou chez une personne 

digne de confiance dans le cadre du module de placement. À ces modules, peuvent s’ajouter 

des interdictions (par ex. entrer en contact avec la victime ou les coauteurs, aller et venir sur la 

voie publique entre 22h et 6h ou paraître dans certains lieux) et des obligations (par ex. suivre 

un stage de formation civique ou remettre un objet ayant servi à la commission d’une 

infraction). 

Le contenu de la Mesure Educative Judiciaire Provisoire (MEJP) est similaire à celui de 

la MEJ. Ces deux mesures se distinguent par le moment de leur prononcé et leur durée 

respective. La MEJ est décidée lors de l'audience de sanction ou lors de l'audience unique. En 

revanche, la MEJP peut être prononcée à n'importe quelle étape de la procédure avant l'audience 

de prononcé de la sanction. Cela signifie que cette mesure peut être décidée, par exemple, lors 
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du déferrement pour permettre le placement en détention provisoire, lors de l'audience de 

culpabilité, ou pendant la période de mise à l'épreuve éducative. Alors que la MEJ peut s'étendre 

sur une période de 5 ans, la MEJP ne peut excéder la durée allouée à la justice avant l'audience 

de culpabilité (soit de 10 jours à 3 mois) ou la période de mise à l'épreuve éducative (soit de 6 

à 9 mois) selon le moment de sa mise en place. 

En complément des diverses sanctions pénales applicables aux mineurs, le CJPM 

autorise l'utilisation de la justice restaurative pour les jeunes ayant un niveau de maturité 

suffisant (l'article L13-4 du CJPM). Cette approche peut être initiée à n'importe quelle étape de 

la procédure dès que le jeune a reconnu sa responsabilité dans les faits. 

2. La justice restaurative 

2.1. Définitions et philosophies de la justice restaurative 

Le concept de justice restaurative n'est pas nouveau. Des témoignages de son existence, 

sous diverses formes et à des fréquences variables, remontent à des millénaires (Weitekamp, 

1999). La justice occidentale jusqu'au XIe siècle, et de nombreuses formes de justices pénales 

dans le monde, étaient imprégnées des valeurs de la justice restaurative (Umbreit & Armour, 

2010). Sa version moderne a principalement émergé dans les pays anglophones, tels que le 

Royaume-Uni ou les États-Unis dans la seconde moitié du XXe siècle, en réponse à des 

systèmes judiciaires jugés trop axés sur les auteurs, négligeant ainsi les victimes. Selon Zehr 

(1990), la justice pénale traditionnelle voit l'infraction comme une violation de la loi et vise à 

attribuer une sanction à l'auteur de l'infraction. En revanche, la justice restaurative considère 

l'infraction comme une atteinte aux relations entre les individus, nécessitant la réparation des 

dommages causés. Dans ce contexte, la justice est perçue comme un processus au cours duquel 

toutes les parties impliquées cherchent ensemble des solutions réparatrices et réconciliatrices. 
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De manière similaire, Walgrave (1994) identifie trois modèles de réponses à la 

délinquance des mineurs : les réponses rétributives, réhabilitatrices et restauratives. Les 

réponses rétributives mettent l’accent sur l'infraction elle-même et visent à attribuer la « peine 

méritée » aux auteurs. Les réponses réhabilitatrices se focalisent sur l'auteur de l'infraction, lui 

offrent un traitement thérapeutique adapté et cherchent à l’amener vers des comportements 

conformes. Ces deux types de réponses n’accordent qu’une place secondaire à la victime. En 

revanche, la justice restaurative va considérer la victime comme une personne centrale du 

processus, va se concentrer sur la réparation du dommage causé et va chercher à satisfaire toutes 

les parties concernées.  

La justice restaurative est souvent opposée à une forme de justice plus traditionnelle, 

mais il n’existe pas de consensus sur sa définition. Les différentes formulations suggèrent 

l’existence de deux approches principales dans la conception de la justice restaurative. 

L’approche dite « minimaliste » avance que l’élément le plus important est le processus utilisé 

pour la mise en œuvre de la justice restaurative. Selon une des définitions les plus couramment 

utilisées, la justice restaurative est un « processus par lequel toutes les parties impliquées dans 

une infraction spécifique se réunissent pour résoudre collectivement la façon de faire face aux 

séquelles de l’infraction et à ses implications pour l’avenir » (Marshall, 1999, p. 5). Cette 

approche considère donc la justice restaurative comme un processus qui ne peut avoir lieu sous 

contrainte (Filippi, 2021). Les défenseurs d’une approche « maximaliste » critiquent cette 

définition, arguant qu'elle néglige les objectifs de ces dispositifs (Dignan, 2004). Cette approche 

propose que la justice restaurative soit plutôt définie comme « toute action qui vise 

principalement à rendre justice en réparant le préjudice causé par une infraction » (Bazemore 

& Walgrave, 1999, p. 48) et peut donc être mise en place au sein même du processus pénal.  

En 2002, le Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC) a établi des principes 

fondamentaux concernant l’utilisation des programmes de justice restaurative (United Nations 
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Basic Principles on the Use of Restorative Justice Programmes in Criminal Matters). Plutôt 

que de définir la justice restaurative elle-même, ils vont définir les éléments qui composent les 

programmes de justice restaurative, à savoir les processus et résultats restaurateurs. Les 

processus sont considérés restaurateurs lorsque la victime, l’auteur ou toute autre personne 

affectée par l’infraction participent activement à la résolution du conflit, généralement avec 

l’assistance d’un facilitateur. Le résultat restaurateur est un accord conclu à l’issue du processus 

restaurateur.  

2.2. Les programmes de justice restaurative  

En raison de son absence de définition concrète, la justice restaurative peut englober de 

nombreux programmes très différents, chacun ayant une philosophie, et des objectifs qui leur 

sont propres (Daly, 2016). Certains auteurs suggèrent donc de ne pas restreindre la justice 

restaurative à une définition et pratique spécifique, mais de considérer les programmes comme 

faisant partie d'un continuum, s'étendant de pratiques de justice totalement restauratives à des 

pratiques pas du tout restauratives (Daly, 2016; Kimbrell et al., 2023; Zehr, 2015). 

Les premières formes modernes de la justice restaurative sont les médiations victime-

auteur. Ces médiations permettent à l’auteur et à la victime d’une infraction de se rencontrer 

dans un espace structuré et sécurisé, en étant accompagné d’un médiateur extérieur à la situation 

et formé au processus (Umbreit & Armour, 2010). La médiation offre aux individus concernés 

l'opportunité de partager leurs expériences et émotions tout en posant des questions aux autres 

participants. La rencontre doit aboutir à un accord sur les mesures nécessaires pour réparer le 

préjudice subi. Les engagements pris, principalement symboliques dans la réparation, doivent 

être réalistes et une réunion ultérieure est planifiée pour vérifier le respect de ces engagements 

et valider le processus (Amstutz, 2009). 
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Ces médiations ont été élaborées pour permettre la rencontre entre un auteur et une 

victime. D’autres programmes de justice restaurative élargissent la participation au processus 

à d’autres personnes. Par exemple, les conférences de groupe familial impliquent la victime, 

l’auteur de l’infraction, ainsi que les membres de leur famille et leurs amis. En Nouvelle-

Zélande, la plupart des affaires de délinquance juvénile (à l'exception des homicides) ne sont 

pas traitées au tribunal, mais conduisent à une conférence de groupe familial. Depuis la mise 

en place de ce processus, les juges ont observé une diminution de 80 % du nombre d'affaires de 

délinquance des mineurs (Umbreit, 2000). Les cercles de conciliation, quant à eux, peuvent 

inclure divers participants en fonction des objectifs visés. Ils peuvent comprendre les victimes, 

les auteurs, les membres de la famille, des représentants de la justice et des membres de la 

communauté. Ces membres de la communauté, essentiels à la mise en œuvre de ces cercles, 

peuvent être présents en raison de leur intérêt pour l'infraction, ou agir en tant que bénévoles 

permanents (Pranis, 2015).  

La justice restaurative est désormais solidement établie dans la plupart des pays 

(Umbreit & Armour, 2010), mais peut être retrouvée sous différentes appellations. Alors qu'elle 

est appelée « restorative justice » dans les pays anglophones, la France a opté pour la traduction 

« justice restaurative », la Belgique en « justice restauratrice », et la Suisse ainsi que le Canada 

utilisent l'expression « justice réparatrice » (Filippi, 2021). La justice restaurative est introduite 

dans le Code pénal belge en 2006 dans la réforme de la loi relative à la protection de la jeunesse. 

Cette réforme autorise la mise en œuvre de médiations et de concertations restauratrices en 

groupe, qui se présentent comme des médiations élargies permettant la participation de 

personnes ressources aux côtés des participants (Filippi, 2014). Ces mesures restauratives sont 

alors privilégiées : en présence d'une victime, les magistrats ont l'obligation d'examiner la 

possibilité de mettre en place l'une de ces mesures et doivent justifier par écrit leur choix de la 

mettre en œuvre ou non (Mathieu, 2018). La Suisse, quant à elle, permet la mise en place d’une 
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justice restaurative via un processus de médiation pénale et des prestations de personnes. Ces 

dernières sont semblables à un travail d’intérêt général accompli au profit de la victime ou d’une 

institution sociale (Vezzoni, 2009). 

La justice restaurative recouvre une diversité de dispositifs, l’évaluation globale de son 

efficacité n’est donc pas pertinente. Néanmoins, certaines méta-analyses ont compilé des études 

scientifiques portant spécifiquement sur des outils comme la médiation auteur-victime et les 

cercles de conciliation. Ces recherches indiquent que les médiations impliquant un échange 

direct entre un mineur délinquant et sa victime peuvent contribuer à réduire les risques de 

récidive. Par exemple, les résultats de Nugent et al. (2004) montrent que les jeunes ayant 

participé à ce type de programme présentent jusqu’à 30 % de risques en moins de récidiver, 

comparés à ceux qui n’y ont pas pris part. De façon similaire, Sherman et al. (2015), ont 

souligné l’effet positif des cercles de conciliation sur la diminution de la récidive. 

2.3. La justice restaurative en France 

En France, la justice restaurative peut être proposée aux mineurs sous plusieurs formes, 

tant minimalistes que maximalistes. De nombreuses expérimentations ont été faites avant son 

inscription dans le Code Pénal. Par exemple, des rencontres détenus-victimes ont été réalisées 

à Poissy en 2010. Dans ce cadre, 3 victimes et 3 auteurs se sont rencontrés au cours de 6 séances. 

Les participants ne se connaissaient pas et n’étaient pas liés à la même affaire mais avaient 

commis ou subi le même type d’infraction (Cario, 2016). La justice restaurative est introduite 

dans le Code de procédure pénale en 2014. Dès lors, une mesure de justice restaurative peut 

être proposée à des auteurs et victimes d’infraction, et ce tout au long du processus pénal. Les 

principales mesures proposées aux mineurs sont la médiation auteur-victime et la conférence 

de groupe familial. Conformément à une approche minimaliste, la circulaire affirme le caractère 

complémentaire et autonome de la justice restaurative par rapport à la procédure pénale. Dans 

la justice pénale française, la justice restaurative est donc un dispositif extrajudiciaire, basée sur 
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l’engagement libre et volontaire des participants et qui n’a aucune incidence sur la décision 

judiciaire. 

Les auteurs préférant une approche maximaliste considèrent, quant à eux, que la justice 

restaurative et la contrainte ne sont pas incompatibles, tant que les participants sont toujours 

volontaires (Brookes, 2023). Certaines mesures pouvant être attribuées aux mineurs renvoient 

à cette approche. Dans les années 1980, les magistrats ont cherché à prendre en compte les 

victimes et à intégrer la notion de réparation dans le processus éducatif. Dans la poursuite de 

ces réflexions et de plusieurs expérimentations, les mesures de réparation et de médiation 

pénales ont été introduites dans l’ordonnance relative à l’enfance délinquante. Ces mesures ont 

été maintenues dans le CJPM, dans le cadre d’alternatives aux poursuites ou du module de 

réparation des MEJ/P.  

Bien que la justice restaurative, la réparation et la médiation, tel que définies par la loi 

française, partagent des valeurs restauratives, elles présentent des différences significatives. 

Premièrement, le travail des professionnels mettant en œuvre ces mesures n’est pas centré sur 

les mêmes parties prenantes. Dans le cadre d’une mesure de réparation pénale, leur travail est 

axé sur l'auteur de l'infraction. Pour la médiation pénale, ce travail inclut également la victime et 

englobe les différentes parties concernées par la justice restaurative. De plus, la justice 

restaurative se distingue également des deux autres car sa mise en œuvre n’a pas d’incidence 

sur la décision judiciaire contrairement à la réparation et à la médiation, dont l'exécution est 

suivie d'un rapport transmis au magistrat, pouvant influencer sa décision. Dans le cadre de son 

référentiel des pratiques éducatives, la PJJ a créé un tableau comparatif résumant les similitudes 

et les distinctions entre la réparation, la médiation, et la justice restaurative, telles que définies 

par le CJPM (Figure 2).  
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Légende : SP = Secteur Public ; SAH = Secteur associatif habilité  

 

Figure 2  

Tableau comparatif entre réparation, médiation et justice restaurative 
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3. La mesure de réparation pénale 

3.1. Définition légale et philosophie de la mesure 

3.1.1. Historique de la mesure 

Dans le début des années 1980, le gouvernement français exprime des inquiétudes 

concernant l’augmentation du nombre de mineurs incarcérés. En réponse, de nombreux rapports 

sont sollicités8. Ces derniers insistent sur la nécessité de trouver des alternatives à 

l’incarcération et sur l’importance de l’aspect éducatif et de la réinsertion sociale dans la 

réponse pénale apportée aux mineurs. Une circulaire datée du 11 mai 1984, portant sur 

l’application du Travail d’Intérêt Général, déclare que « il serait utile que les magistrats et 

équipes éducatives puissent réfléchir ensemble aux moyens d’intégrer plus largement la notion 

de réparation réelle ou symbolique dans le processus éducatif le plus tôt possible après 

l’infraction. La prise en compte de l’intérêt général des victimes constitue en effet un élément 

de l’action éducative menée auprès des jeunes délinquants pour favoriser leur insertion ».  

À partir de 1989, des expérimentations sont réalisées à travers la France dans le cadre 

d’actions de « médiation-réparation ». En tout, près de 60 tribunaux pour enfants, représentant 

un peu moins de la moitié de tous les tribunaux existants, ont mis en œuvre une de ces 

expérimentations avant l’entrée en vigueur de la mesure de réparation pénale en 1993 (Vaillant, 

1994). L’article 12-1 ajouté à l’ordonnance de 1945 mentionne, dès lors, la possibilité pour le 

procureur de la République, la juridiction chargée de l’instruction de l’affaire ou la juridiction 

de jugement de « proposer au mineur une mesure ou une activité d’aide ou de réparation 

à l’égard de la victime ou dans l’intérêt de la collectivité ».  

 

8 Par exemple : Rapport de la commission sur la protection judiciaire des mineurs présidée par le député Menga 

(1982) ; Rapport de la commission des maires présidée par Bonnemaison (1983). 
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Un mineur peut se voir attribuer une mesure de réparation pénale dans de nombreuses 

circonstances. En premier lieu, la mesure peut être décidée par le procureur de la République 

ou son substitut, dans le cadre d’alternatives aux poursuites. Pour qu'elle soit mise en œuvre, le 

jeune doit reconnaître sa culpabilité (Giacopelli, 2012). Dans le cadre de ces alternatives aux 

poursuites, la décision d'appliquer une mesure de réparation pénale intervient lorsque les 

éléments fournis par les autorités suggèrent la culpabilité du mineur. La notification de la 

mesure est ensuite effectuée par le délégué du procureur. Lors de cette rencontre, le jeune a la 

possibilité de contester sa culpabilité et peut être assisté par un avocat. La mesure de réparation 

pénale peut également être ordonnée par le juge des enfants ou par le tribunal pour enfants sous 

forme de mesures ou de sanctions éducatives avant et pendant le jugement. 

Lors de son entrée en vigueur le 30 septembre 2021, le Code de Justice Pénal des 

Mineurs va abroger l’ordonnance de 1945. La justice restaurative est alors inscrite dans la partie 

préliminaire du CJPM et devient un principe général de la justice des mineurs. Elle peut être 

mise en œuvre dans différents contextes via le triptyque des mesures de réparation pénale, 

médiation pénale et justice restaurative. La réparation pénale peut toujours être attribuée en 

alternative aux poursuites mais les mesures et sanctions éducatives qui existaient auparavant 

ont été supprimées. En cas de poursuites pénales, la mesure s’inscrit donc désormais au sein le 

module de réparation des MEJ/P qui comprend, à la fois, la mesure de réparation pénale et la 

médiation pénale.  

Dans le cadre de la réparation pénale, les travailleurs sociaux prennent en compte les 

attentes de la victime et s’efforcent à mettre en œuvre des activités de réparation à son profit, 

mais leur travail est principalement axé sur l’auteur de l’infraction. En revanche, dans la 

médiation pénale, les professionnels interviennent tout autant auprès de l'auteur et de la victime, 

accordant une attention égale aux deux parties impliquées dans l'infraction. Au cours de la MEJ, 

le magistrat a la possibilité de modifier le contenu du module de réparation. Par conséquent, il 
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est envisageable d'ajouter ou de suivre une mesure de médiation après une mesure de réparation, 

en fonction de l'évolution du jeune et des objectifs recherchés. 

3.1.2. Objectifs de la mesure de réparation pénale 

Au cours de la deuxième moitié du XXème siècle, des débats concernant l’incarcération 

des mineurs ont émergé dans le monde. Les « Règles de Beijing » adoptées par l’Assemblée 

générale des Nations Unies en 1985 et la recommandation du Conseil de l’Europe adoptée en 

1987 insistent notamment sur la nécessité de privilégier le recours à des moyens extrajudiciaires 

ou de privilégier des réponses pénales ayant des objectifs éducatifs. En plus d’éviter 

l’incarcération, cette mesure permet de prévenir la récidive en intervenant dès le premier délit, 

reconnaître et prendre en compte les victimes dans le processus judiciaire, et démontrer 

l'existence d'alternatives éducatives et judiciaires adaptées à l'évolution de la délinquance 

juvénile, caractérisée par une précocité et une violence accrues (Vaillant, 1999).  

À la suite des différentes réflexions, la circulaire du 11 mars 1993 relative à la mise en 

œuvre de la mesure de réparation à l’égard des mineurs présente la mesure comme ayant un 

triple objectif :  

« […]  – vis-à-vis des mineurs auteurs des faits, pour qui cette mesure, tout en étant une réponse 

pénale, revêt un caractère éducatif certain. Elle permet, en effet, de leur faire mieux comprendre 

la portée de leur acte, et s’appuie sur leur propre capacité à réparer le tort causé à la victime ; 

– vis-à-vis des victimes qui trouvent ainsi une réponse rapide et adaptée aux dommages subis ;  

– vis-à-vis de l’environnement qui peut être associé à la mise en œuvre de cette mesure, ce qui 

peut contribuer à modifier sa perception de la délinquance des mineurs » (Article 12-1 de 

l’ordonnance de 1945). 

L’un des premiers objectifs de la mesure est donc la responsabilisation du mineur 

délinquant à l’aide du travail éducatif réalisé avec les travailleurs sociaux. Ce processus 
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encourage le jeune à réfléchir à sa propre responsabilité, à comprendre l'impact de ses actions 

sur la victime, et à envisager des actions concrètes de réparation pour compenser les dommages 

causés, que ce soit de manière concrète ou symbolique (Baste Morand, 2014). Bien qu’un des 

objectifs indiqués concerne la victime, les travailleurs sociaux se concentrent davantage sur 

l'auteur de l'infraction, et la réparation bénéficie souvent davantage à la société qu'à la victime. 

Ainsi, l'objectif principal de la mesure est la réparation du jeune, reléguant celle de la victime 

au second plan. Enfin, la mesure de réparation pénale vise également à favoriser la réintégration 

sociale du mineur délinquant en ciblant l’entourage de l’adolescent et sa perception de la 

délinquance juvénile.  

La réforme du Code de Justice Pénale des Mineurs maintient la mesure de réparation 

mais modifie les objectifs énoncés dans le texte. Désormais, la mesure de réparation pénale vise 

à : (a) accompagner l’auteur dans la compréhension des causes et conséquences de son acte ; 

(b) favoriser son processus de responsabilisation ; (c) envisager de mettre en œuvre les 

modalités de réparation des dommages commis et (d) prendre en considération la victime 

(article D112-28 du CJPM). Ces objectifs mettent toujours l'accent sur l'auteur de l'infraction et 

sa victime, mais n’évoquent plus l'implication de l'environnement dans la mise en œuvre de la 

mesure. Bien que la mesure soit censée « réparer le mineur, la victime et la société » (Bahans, 

2009, p. 39), les nouveaux objectifs énoncés dans le CJPM ne mentionnent plus l’impact de la 

mesure sur la société, se concentrant uniquement sur l’auteur et la victime. Toutefois, le 

référentiel du CJPM élaboré par la Protection Judiciaire de la Jeunesse souligne l'importance 

de l'implication des représentants légaux dans la mesure afin de soutenir le processus éducatif 

de leur enfant. 
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3.2. Mise en œuvre de la mesure 

3.2.1. Description des mineurs et des faits concernés  

La mesure de réparation pénale a été pensée pour les mineurs primo-délinquants9 âgés 

de 10 à 18 ans. Bien que les juridictions favorisent généralement son application pour les 

mineurs sans antécédents judiciaires, elle peut également être proposée aux mineurs 

récidivistes. Selon le rapport détaillé d'activité de la mesure de réparation de la Sauvegarde du 

Nord, lieu où ont été menées les études de ce travail de thèse, en 2020, 81% des jeunes impliqués 

étaient des primo-délinquants. Parmi eux, 204 étaient des garçons et 39 étaient des filles (soit 

19,12 %). La majorité des jeunes concernés étaient âgés de 16 à 18 ans (54%), suivis par 34% 

ayant entre 13 et 15 ans. Environ 10% étaient âgés de plus de 18 ans, tandis que seuls cinq 

mineurs de moins de 13 ans ont réalisé une mesure de réparation pénale en 2020. 

Les infractions à l’origine de la mesure sont variées (Tableau 1) et concernent 

majoritairement des faits de violence (20%), de vol avec une circonstance aggravante (14%), 

de dégradation (11%) et des infractions routières (11%). Le descriptif détaillé des faits ayant 

amené les jeunes à réaliser une mesure de réparation pénale sont recensés. La majorité des 

mesures de réparation pénale sont ordonnées par le parquet dans le cadre d’alternatives aux 

poursuites (69%).  

Ces chiffres datent de 2020, soit avant l’instauration du Code de Justice Pénale des 

Mineurs. Depuis son entrée en vigueur, le nombre de mesures de réparation pénale attribuées a 

fortement diminué (Citoyens & Justice, 2022). En témoigne le nombre de mesures réalisées par 

la Sauvegarde du Nord qui passe de 333 en 2020 à 195 en 2023. De plus, la mesure de réparation 

pénale n’occupe pas la même place selon le moment où elle est appliquée : seules 16% des 

 

9 Délinquant condamné pour un délit pour la première fois 
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MEJP prononcées avant l'audience de culpabilité incluent un module de réparation pénale, 

tandis qu'il concerne 41% des MEJP pendant la mise à l'épreuve éducative (Tedjani, 2023). 

Tableau 1  

Faits à l'origine de la mesure de réparation pénale en 2020 à la Sauvegarde du Nord 

Infraction Nombre de mesures Pourcentage 

Violence 77 20,26% 

Vol avec une circonstance aggravante 55 14,47% 

Dégradations 44 11,58% 

Infraction routière 44 11,58% 

Autre (par ex. outrage à agent, harcèlement) 42 11,05% 

Infraction à la législation sur les stupéfiants 33 8,68% 

Vol simple 29 7,63% 

Outrage et/ou menace 23 6,05% 

Recel 14 3,68% 

Infraction à caractère sexuel 12 3,16% 

Incendie volontaire 7 1,84% 

3.2.2. Application de la mesure de réparation pénale 

 La mesure de réparation pénale peut être réalisée par la PJJ ou par un service du secteur 

associatif habilité (SAH). Lorsqu’il reçoit la mesure, le service convoque alors le mineur et sa 

famille pour un premier entretien. À l’occasion de ce premier rendez-vous, l’éducateur référent 

présente le service, informe le mineur et sa famille de leurs droits, et vérifie leur compréhension 

de la mesure de réparation pénale. En effet, il est fréquent que la mesure de réparation pénale 

soit confondue avec le Travail d'Intérêt Général (TIG). Pour beaucoup, l'idée de "réparer" le 

préjudice causé évoque souvent l'image des TIG, qui consiste généralement à nettoyer des 

graffitis (Milburn, 2002b). Il convient cependant de souligner que la réparation pénale diffère 

du Travail d'Intérêt Général, qui est une peine et offre peu, ou pas, d'aspect éducatif. 
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Après cette mise en contexte, l'entretien préparatoire permet au travailleur social de 

vérifier si le mineur reconnaît les faits qui lui sont reprochés. En l'absence de cette 

reconnaissance, l'intervention prévue dans le cadre d'une mesure de réparation pénale ne peut 

pas être envisagée. Bien que le travail éducatif vise à aider le mineur à comprendre sa 

responsabilité et les conséquences de ses actes, il est essentiel qu'il reconnaisse au minimum sa 

culpabilité. En 2020, 48 mesures réalisées à la Sauvegarde du Nord (soit 14%) n'ont pas été 

menées à terme, faute d’adhésion du jeune.  

Le premier entretien vise également à évaluer le positionnement du jeune vis-à-vis de la 

mesure, sa situation sociale et psychologique ainsi que sa capacité à s’impliquer dans la 

réparation. Sur la base de ces informations, le professionnel sera en mesure de créer le 

Document Individuel de Prise en Charge (DIPC) en collaboration avec le jeune et sa famille. 

Ce document inclut les modalités d'exécution et les objectifs de la mesure tel que perçus par le 

jeune et ses parents. C’est au cours de cet entretien que le professionnel et le jeune commencent 

à construire ensemble l’activité de réparation (Milburn, 2002b). 

La réalisation de la mesure de réparation pénale est adaptée à chaque mineur à partir des 

éléments recueillis lors du premier entretien. La mesure de réparation pénale est donc composée 

d’entretiens avec l’éducateur référent, de participation à des modules adaptés selon les 

problématiques rencontrées par les jeunes et d’une activité de réparation. Les rencontres entre 

le jeune et le travailleur social permettent de poursuivre le travail de responsabilisation, tout en 

abordant d'autres problématiques qui peuvent faciliter la réintégration du jeune, telles que sa 

scolarité ou son insertion professionnelle. 

En dehors de l’activité d’aide et de réparation, les textes de loi ne précisent pas le 

contenu exact de la mesure de réparation pénale. Le service de réparation pénale de la 

Sauvegarde du Nord a opté pour la mise en place de "modules" en complément de cette activité. 

La majorité de ces modules se présentent sous la forme de groupes de discussion regroupant 
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plusieurs adolescents exécutant une mesure de réparation pénale. Ces groupes sont animés par 

un travailleur social du service ou d'autres professionnels spécialisés dans le sujet abordé. Ces 

modules recouvrent des thématiques telles que les risques routiers, l’accès au droit, les 

problématiques de la violence ou encore les comportements liés à la sexualité. Il peut également 

être proposé aux jeunes d’assister à des audiences publiques au Tribunal Judiciaire de Lille ou 

de participer à un stage de premiers secours réalisé par la Croix Rouge.  

Finalement, l'essence même de la réparation pénale réside dans l'engagement dans des 

activités d'aide ou de réparation. Ces activités peuvent prendre deux formes : directe, 

lorsqu'elles bénéficient à la victime, ou indirecte, lorsqu'elles sont réalisées dans l'intérêt de la 

collectivité, au sein d'un établissement public ou d'une association. La réparation pénale directe 

revêt une dimension restaurative particulièrement marquée. Elle peut aboutir à une réparation 

matérielle ou symbolique du préjudice causé et offre au mineur l'occasion d'entamer une 

réflexion sur sa responsabilité et sur les conséquences de son acte (Baste Morand, 2014). La 

mesure de réparation pénale directe ne constituerait cependant qu’une minorité des mesures. 

Sur les 256 dossiers examinés par Milburn (2002a), seuls 10 % ont été recensés comme étant 

des mesures directes. En ce qui concerne les mesures directes mises en œuvre à la Sauvegarde 

du Nord en 2020, 60 étaient des lettres d'excuses (représentant 18% des dossiers), 20 étaient 

des rencontres entre l'auteur et la victime (6%), et 9 étaient des actions de réparation effectuées 

au bénéfice de la victime (3%).  

4. Processus psychosociaux à l’œuvre au cours de la mesure 

Les apports de la mesure de réparation pénale pour les mineurs délinquants ont 

principalement été analysés sous l’angle de la psychanalyse. L’ouvrage majeur « De la dette au 

don » (Vaillant, 1994), sur lequel s’appuient les professionnels dans leur pratique, aborde 

notamment la notion de « réparation » sous cet angle. Maryse Vaillant évoque alors la 
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réparation en tant que « paiement symbolique » qui doit être proportionnel à la faute mais aussi 

un moyen de se réparer en réparant (Vaillant, 1999).  

La création de la mesure de réparation pénale a été influencée par la psychanalyse, mais 

des processus issus d’autres cadres théoriques existent également. Nous aborderons ici certains 

processus psychosociaux sous-jacents aux objectifs définis par le CJPM. Selon nous, 

l’accompagnement éducatif vise à diminuer le désengagement moral des adolescents, à 

renforcer leur sentiment d’appartenance à la société et à accroître leur empathie envers la 

victime. Finalement, en tant que forme de justice restaurative, la mesure de réparation pénale 

influence le sentiment de honte chez les jeunes délinquants et soulève la question de la 

réprobation réintégrative (Braithwaite, 1989). 

4.1. Favoriser le processus de responsabilisation : réduire le désengagement moral 

Au cours de la socialisation, les enfants intègrent des normes morales qui vont influencer 

leurs actions. La réalisation de comportements en accord avec ces normes va amener de la fierté 

et une hausse de l’estime de soi. Inversement, l’anticipation des réprimandes et du sentiment de 

culpabilité résultant du non-respect des normes morales va inciter ou dissuader les individus de 

réaliser certains comportements (Bandura, 1991). Néanmoins, cette anticipation n’est pas 

toujours suffisante pour empêcher les individus d’agir à l’encontre de leurs normes. Des 

processus dits de « désengagement moral » permettent d'éviter l’auto-sanction et, ainsi, 

d'adopter des comportements en contradiction avec leurs standards moraux (Bandura et al., 

1996). 

Les processus de désengagement moral peuvent être mis en œuvre à plusieurs niveaux : 

en modifiant la perception de son comportement, en masquant son implication personnelle, en 

déformant ou en ignorant les conséquences négatives de ses actions ou en attribuant la 
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responsabilité des actes aux victimes. La Figure 3 montre les différents mécanismes de 

désengagement moral pouvant être utilisés (Bandura, 1986). 

Figure 3  

Mécanismes de désengagement moral à différents niveaux du processus d'auto-régulation 

(Bandura, 1986) 

 

Plusieurs mécanismes de désengagement moral concernent le comportement en lui-

même. Premièrement, la justification morale permet aux individus de modifier leur perception 

de l’acte pour le décrire comme étant acceptable et moralement juste. Ce mécanisme est 

particulièrement présent lorsque des personnes, qui condamnent habituellement le meurtre, en 

viennent à tuer au nom de leur pays, de leur religion ou diverses idéologies (Bandura et al., 

2002). Les adolescents peuvent par exemple argumenter que « il est normal de se battre pour 

protéger ses amis » (Bandura et al., 1996). La perception du comportement peut aussi être 

modifiée en faisant une comparaison avantageuse par rapport à d’autres actes répréhensibles. 

Ainsi, certaines personnes pourraient argumenter qu’il n’est pas grave de voler de petits objets 

dans des magasins parce que d’autres font pire. Finalement, les actions peuvent être justifiées 

par l’utilisation d’un langage euphémique, moins dur qui va en diminuer la gravité. Les 
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adolescents peuvent alors argumenter qu’ils ne volent pas un vélo mais qu’ils ne « font que 

l’emprunter » (Bandura et al., 1996). 

Un second ensemble de mécanismes consiste à nier ou minimiser le rôle de l’auteur. 

Tout d’abord, le déplacement de la responsabilité permet de tourner l’attention posée sur la 

personne et de blâmer autrui. Les individus vont alors considérer qu’ils ont agi sous la pression 

ou à la demande d’autres personnes et ne sont donc pas personnellement responsables (Bandura 

et al., 1996). La responsabilité peut aussi ne pas être totalement déplacée mais diffusée et 

répartie entre différentes personnes. Les adolescents se sentent ainsi moins responsables s’ils 

agissent au sein d’un groupe et s’ils considèrent que l’acte n’est pas entièrement leur idée 

(Rowan et al., 2022). 

D’autres mécanismes permettant d’éviter l’auto-censure sont centrés sur les 

conséquences de l’acte. Les individus peuvent alors minimiser, déformer ou ignorer les 

conséquences de leurs actions. Si cela ne suffit pas, la preuve du dommage causé peut être 

discréditée (Bandura et al., 2002). Il est plus aisé de blesser quelqu’un si sa souffrance n’est pas 

visible. Dans les études portant sur l’obéissance à l’autorité, les participants étaient moins 

enclins à obéir si la souffrance de la victime de leur acte était visible (Milgram, 1974). 

Finalement, certains mécanismes modifient la perception de la victime et son rôle dans 

l’acte commis. Pour ne pas s’auto-censurer, des individus peuvent être amenés à déshumaniser 

les victimes de leurs comportements. Elles ne sont alors plus vues comme des « personnes avec 

des sentiments, espoirs et préoccupations mais comme des objets sous-humains » (Bandura et 

al., 2002, p. 109).  

Le dernier mécanisme de désengagement moral proposé par Bandura (1996) est 

l’attribution de blâme à la victime. Selon la « théorie du monde juste », les individus ont besoin 

de croire en un monde juste (Lerner, 1980). Afin de maintenir ce besoin, la souffrance de la 
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victime tend à être éliminée et une part de la responsabilité leur est attribuée, comme si « elles 

l’avaient bien méritées ».  

Puisqu’il permet d’éviter d’anticiper les conséquences de leurs actes et de ressentir de 

la culpabilité, le désengagement moral est lié aux comportements anti-sociaux. Plus les 

individus utilisent des mécanismes de désengagement moral, plus ils auront tendance à 

manifester des comportements violents (Newton & Bussey, 2012). Ce lien serait plus important 

chez les adolescents que chez les enfants et se développerait donc au cours du temps (Gini et 

al., 2014). Les enfants commettent d’abord des actes ayant peu de conséquences puis les 

mécanismes de désengagement moral et les transgression se renforceraient mutuellement au fil 

du temps (Bandura et al., 2002).  

Yalçın et Aktaş (2024) ont recensé les interventions ayant pour objectif de réduire le 

désengagement moral des enfants et des adolescents. La première intervention consistait à 

utiliser la communication persuasive pour présenter à un groupe d'adolescents américains des 

informations favorables au désengagement moral vis-à-vis des actions militaires en Iraq et en 

Yougoslavie, tandis qu'un autre groupe recevait des informations opposées au désengagement 

moral (McAlister, 2001). Les auteurs ont constaté que les jeunes de ce second groupe étaient 

moins enclins à soutenir les actions militaires sur le court terme. L’absence de groupe contrôle 

ne permet cependant pas d’affirmer si les résultats obtenus sont dus à la communication 

persuasive ou au simple fait d’engager une discussion et aucune mesure sur le long terme n’a 

été réalisée.  

Une autre stratégie d'intervention, axée sur le développement de la pensée critique et la 

régulation sociale, visait à aider les adolescents à reconnaître le processus de désengagement 

moral et à explorer des alternatives à ce dernier (Bustamante & Chaux, 2014). Les adolescents 

ayant suivi ce programme ont témoigné qu’il les avait encouragés à s'opposer au désengagement 

moral et qu'ils avaient trouvé très bénéfique d’avoir des exemples concrets et d'apprendre 
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d'autres moyens de justifier leurs comportements. En encourageant une réflexion sur leur 

responsabilité, la mesure de réparation pénale pourrait également inciter les adolescents à moins 

recourir aux stratégies de désengagement moral. 

4.2. Réparer symboliquement l’acte : augmenter le sentiment d’appartenance à la société 

Un autre élément crucial du travail social réalisé auprès des mineurs délinquants renvoie au 

sentiment d'appartenance à la société. Comme nous l'avons exploré dans le cadre du Group 

Engagement Model, nous attribuons à nous-mêmes et aux autres l’appartenance à des groupes 

sociaux (Tajfel, 1974). Parmi les différents groupes sociaux, nous pouvons considérer que nous 

et les autres sommes plus ou moins intégrés à la société. Lorsque le lien avec le groupe est 

important, les personnes vont considérer que leur identité ne fait qu’un avec celles des membres 

du groupe. L’identité sociale correspond à la partie du soi qui comprend notre appartenance à 

des groupes ainsi que la valeur, et les émotions que nous attachons à ces appartenances (Tajfel, 

1974).  

Selon la théorie du contrôle social de Hirschi (1969), un lien fort entre l’individu et la 

société garantit des comportements sociaux conformes à la loi, alors qu'une faiblesse de ce lien 

est associée à des actes délinquants. Puisque leur groupe est intégré à leur concept de soi, les 

membres d’un groupe ayant un fort sentiment d’appartenance à celui-ci sont intrinsèquement 

motivés par le bien-être et par le succès de leur groupe (Blader & Tyler, 2009). L’identité 

sociale est notamment liée aux actions en faveur du groupe (Tajfel et al., 1971) et à la 

coopération (Tyler & Blader, 2000). Par exemple, les individus qui ressentent un fort sentiment 

d'appartenance à la société sont plus enclins à coopérer avec les autorités légales (Bradford, 

2014).  

En revanche, de nombreuses études ont établi un lien entre l'exclusion sociale, qui 

consiste à être mis à l'écart d'un groupe, et une augmentation de l'agressivité. Dans une série 
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d’études, DeWall et al. (2009) ont induit chez les participants le sentiment d'être exclus du 

groupe grâce à diverses manipulations expérimentales. Dans l'une de ces variantes, un complice 

refusait de rencontrer le participant après avoir eu une discussion avec lui par vidéoconférence. 

Dans une autre expérience, un faux résultat à un test de personnalité laissait entendre aux 

participants qu'ils passeraient leur vie seuls, sans relations significatives et durables. Dans 

toutes ces expériences, l'exclusion sociale était associée à une propension accrue à l'agressivité 

par rapport aux groupes témoins. 

Pendant l'exécution de la mesure de réparation pénale, les adolescents seront amenés à 

interagir avec divers acteurs de la société, tels que les professionnels de la justice, les 

représentants d'associations, les élus locaux ou la victime elle-même (Vaillant, 1999). Ainsi, la 

mise en place de cette mesure vise à atteindre deux objectifs : d'une part, elle offre aux jeunes 

l'opportunité de reconsidérer leur perception de la société et leur sentiment d'appartenance tout 

en permettant, d'autre part, aux membres de la société de changer leur perception des jeunes 

délinquants.  

4.3. Prendre en considération la victime : augmenter l’empathie envers la victime 

Définition de l’empathie 

L'empathie est un concept largement utilisé pour comprendre les comportements des 

individus envers autrui. Toutefois, sa définition demeure complexe et non consensuelle dans la 

littérature scientifique. Pour tenter de synthétiser les différentes conceptualisations, Cuff et al. 

(2016) ont identifié huit thématiques principales. Dans un premier temps, ils suggèrent de 

distinguer l’empathie d’autres concepts, tels que la sympathie, la compassion et la tendresse 

(Batson, 2011). Une distinction significative entre l'empathie et la sympathie réside dans 

l'émotion ressentie par l'observateur. Par exemple, lorsqu'une personne perçoit de la tristesse 

chez autrui, l'empathie la conduit à partager la même émotion, et donc ressentir de la tristesse. 
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En revanche, la sympathie est une émotion orientée vers l’autre et peut donc se traduire par un 

sentiment d'inquiétude (Singer & Lamm, 2009).  

Un des aspects les plus discutés de l’empathie concerne sa nature cognitive ou affective. 

L’empathie cognitive implique la capacité à comprendre l'état émotionnel d'autrui, tandis que 

l'empathie affective concerne le partage de cet état émotionnel. Certaines définitions se 

concentrent uniquement sur la dimension affective (Albiero et al., 2009; Singer & Lamm, 

2009), tandis que d'autres se focalisent sur la dimension cognitive (Hogan, 1969). Cependant, 

la plupart des définitions englobent les deux aspects (Barnett & Mann, 2013; Cohen & Strayer, 

1996). Une autre question soulevée dans le débat sur l'empathie concerne l'importance de la 

congruence émotionnelle. Les diverses définitions de l'empathie divergent quant à la nécessité 

d'une congruence entre l'émotion ressentie par la personne observée et celle éprouvée par 

l'observateur. Hein et Singer (2008) suggèrent que cette notion permet de distinguer l'empathie, 

où une congruence émotionnelle est présente, de la sympathie, où il y a une incongruence 

émotionnelle. Cependant, une congruence parfaite est rare. Si l’émotion de l’observateur peut 

être similaire à celle de la personne observée, elle n’est probablement pas exactement la même 

(Stotland & et al, 1978). 

De nombreuses définitions recensées considèrent que l’empathie est une 

« compétence », suggérant ainsi qu’il s’agit d’un concept trait, stable (Albiero et al., 2009; 

Baron-Cohen & Wheelwright, 2004). Cependant, d’autres suggèrent que l’empathie peut aussi 

être dépendante de la situation (Albiero et al., 2009), ce qui en ferait plutôt un état. L’empathie 

serait donc le résultat d’interactions entre ces influences « traits » et « états ». Également, la 

majorité des définitions de l'empathie stipulent que la présence d'une cible est requise pour 

éprouver de l'empathie. Toutefois, certaines définitions envisagent la possibilité de ressentir de 

l'empathie par l'imagination ou à travers des souvenirs (Blair, 2005). Un autre aspect identifié 

par Cuff et al. (2016) concerne la conscience de l'observateur quant à l'origine externe de 
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l'émotion qu'il ressent. Toutes les définitions examinées abordant cette notion indiquent que les 

individus faisant l'expérience de l'empathie en sont conscients.  

Les définitions de l'empathie varient également en ce qui concerne ses effets sur les 

comportements. Cependant, les recherches empiriques tendent à indiquer que l'empathie 

conduit souvent à des comportements prosociaux, bien que ce ne soit pas toujours le cas en 

raison de l'influence d'autres facteurs (Cuff et al., 2016). Enfin, il y a des débats sur le caractère 

automatique ou contrôlé de l'empathie. Les études neuroscientifiques suggèrent que l'empathie 

est généralement activée automatiquement lors de la perception des émotions d'autrui (Singer 

et al., 2004). Cependant, il est possible d'influencer et de contrôler notre empathie en modifiant 

notre perspective de la situation, par exemple (Cuff et al., 2016). 

En s’appuyant sur les termes identifiés, Cuff et al. (2016) vont donc définir l’empathie comme 

étant « une réponse émotionnelle (affective) qui dépend de l’interaction entre les capacités des 

traits et les influences de l’état. Les processus empathiques sont déclenchés automatiquement, 

mais sont également façonnés par des processus de contrôle descendants. L’émotion qui en 

résulte est similaire à la perception (directement vécue ou imaginée) et à la compréhension 

(empathie cognitive) de l’émotion stimulus, avec la reconnaissance que la source de l’émotion 

n’est pas la sienne » (Cuff et al., 2016, p. 16). 

Le rôle de l’empathie dans la mesure de réparation pénale 

De nombreuses études se sont centrées sur le rôle prédictif de l'empathie cognitive et 

affective dans la diminution des comportements antisociaux (Basto-Pereira & Farrington, 2021) 

et l’augmentation des comportements prosociaux (Davis & Carlo, 2020; Yin & Wang, 2023). 

Bien que l’empathie soit souvent considérée comme un facteur clé dans la compréhension des 

comportements délinquants, son association avec ces conduites reste relativement modeste 

(Vachon et al., 2014), n’expliquant qu’une faible part de la variance des comportements 
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agressifs. Il demeure cependant incertain si cette faiblesse du lien reflète une réalité empirique 

ou résulte de limitations méthodologiques dans l’évaluation de l’empathie. 

De plus, l'empathie semble influencer les liens entre l'exclusion sociale et le 

désengagement moral d'une part, et les comportements d'autre part. Tout d'abord, l'empathie 

agirait comme un médiateur dans la relation entre l'exclusion sociale et les comportements 

d'aide : les individus exclus d'un groupe social pourraient perdre leur capacité à ressentir de 

l'empathie envers ses membres, ce qui les inciterait à adopter des comportements moins 

prosociaux (DeWall & Baumeister, 2006; Twenge et al., 2007). Par ailleurs, la relation entre le 

désengagement moral et les comportements agressifs serait modérée par l'empathie. Plus 

précisément, le désengagement moral serait moins fortement associé à l'agressivité chez les 

adolescents ayant un niveau élevé d'empathie (Bussey et al., 2015). 

Comme mentionné précédemment, bien que les individus aient une capacité empathique 

« trait », celle-ci peut être développée. C'est pourquoi certains programmes de justice 

restaurative intègrent des entraînements à l'empathie pour préparer les rencontres entre victimes 

et auteurs (Warden, 2018). Une méthode couramment utilisée pour accroître l'empathie est la 

prise de perspective. Les participants peuvent interagir directement avec une personne, lire une 

histoire fictive, ou regarder une vidéo mettant en scène quelqu'un. Les instructions fournies 

après la présentation du matériel peuvent varier. Les participants peuvent être invités à adopter 

le point de vue de la personne représentée en imaginant ce qu'elle ressent (imagine-other) ou 

en se projetant dans la situation et en imaginant ce qu'ils auraient ressenti s'ils étaient à sa place 

(imagine-self). Cependant, les études comparant ces deux méthodes n'ont pas révélé de 

différences significatives dans les résultats (Todd & Galinsky, 2014). Cette stimulation de 

l'empathie envers autrui semble avoir un impact sur l’intention d'aider (Johnson et al., 2013; 

Taylor & Glen, 2020).   
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4.4. Une forme de justice restaurative : favoriser la réprobation réintégrative 

Pour comprendre l’efficacité de la justice restaurative pour prévenir la récidive, 

Braithwaite (1989) distingue la réprobation réintégrative, qui implique une désapprobation 

respectueuse se concluant par le pardon et ne qualifie pas la personne de mauvaise, de la 

réprobation stigmatisante, qui manque de respect envers la personne, ne pardonne pas et la 

condamne comme mauvaise (Braithwaite, 1989).  

Le sentiment de réprobation, élément central de la théorie de la réprobation 

réintégrative, est conceptualisé de différentes manières selon les auteurs et disciplines. La 

première conception, appelée menace sociale, considère la réprobation comme étant le résultat 

de la perception d'un rejet social ou d'une désapprobation (Harris & Maruna, 2006). La 

réprobation découle donc d'une décision de rejet émanant d'autrui. Une seconde conception, 

nommée échec personnel, suggère que la réprobation survient lorsque l'individu perçoit qu'il 

n'a pas été à la hauteur, le conduisant à penser qu'il est lui-même un échec (Harris & Maruna, 

2006). Selon cette idée, la réprobation n'est pas nécessairement le résultat d'une interaction 

sociale, mais peut survenir dans n'importe quel contexte. Enfin, une troisième conception 

combine les deux précédentes et intègre la notion de faute reconnue à la fois par l'individu et 

par la société (Harris & Maruna, 2006).  

Braithwaite (1989, p. 100) définit la réprobation comme « tous les processus sociaux 

d'expression de la désapprobation qui ont l'intention ou l'effet de susciter des remords chez la 

personne humiliée et/ou la condamnation par d'autres personnes qui prennent conscience de la 

réprobation ». La réprobation est ici considérée comme un mécanisme interactif, il ne s’agit pas 

seulement d’une émotion ressentie par une personne mais aussi d’une expression d’autrui. La 

réprobation réintégrative condamne donc l’acte délinquant, tout en respectant son auteur en tant 

que personne. Ce processus indique au délinquant qu’il doit montrer du remords, s’excuser 

auprès des victimes et réparer les dommages causés pour être réintégré (Miles & Raynor, 2014). 
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La réprobation réintégrative est d'autant plus efficace pour réduire la délinquance lorsque les 

individus désapprouvant le comportement sont des personnes importantes pour l'auteur de l'acte 

(Braithwaite, 1989). 

La théorie de la réprobation réintégrative a été mise en pratique au cours de la 

Reintegrative Shaming Experiment (RISE) en Australie (Sherman et al., 1999). L’expérience 

vise à comparer les effets d'une procédure judiciaire standard par rapport à ceux d'un 

programme de justice restaurative, la conférence. La conférence repose sur la théorie de la 

réprobation réintégrative parce qu’elle condamne le comportement tout en permettant au 

délinquant de s’amender auprès de la victime. D'après les conclusions tirées des rapports 

d'évaluation du programme expérimental, il apparaît que, comparativement aux individus ayant 

suivi une procédure classique, les participants aux conférences ont davantage le sentiment d'être 

capables de réparer leur acte aux yeux de la victime et de la société, et expriment un plus grand 

regret d'avoir mis d'autres personnes en danger (Kim & Gerber, 2012). En tant que forme de 

justice restaurative, la mesure de réparation pénale devrait également favoriser un processus de 

réprobation réintégrative. 

4.5. Impact de la mesure sur les attitudes envers les représentants de la loi 

Comme nous l'avons évoqué précédemment, des attitudes positives envers les 

professionnels de la justice sont essentielles pour réduire le risque de comportements 

délinquants. La mesure de réparation pénale, s'inscrivant dans une approche de justice 

restaurative, peut significativement influencer ces attitudes chez les adolescents.  

Premièrement, cette mesure offre un cadre d'interaction personnalisé et moins formel 

avec les représentants de la loi. Bien que s'inscrivant dans un contexte pénal, ces échanges 

sortent du cadre d'intervention habituel. Cela peut contribuer à réduire l'anxiété inter-groupes, 
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humaniser les professionnels, approfondir la compréhension de leur rôle, et favoriser des 

attitudes plus positives (Miner-Romanoff, 2023; Phillips & Cromwell, 2020). 

La mesure de réparation pénale peut également influencer l’attitude envers les 

représentants de la loi à travers les processus psycho-sociaux identifiés. Steinberg et Cauffman 

(1996) ont souligné l'importance du contexte dans le développement moral des adolescents. Le 

travail effectué durant la mesure est censé stimuler la réflexion morale du jeune, influençant 

ainsi le développement de ses attitudes envers les autorités. De plus, selon le Group 

Engagement Model (Tyler & Blader, 2009), le sentiment d'appartenance à un groupe influence 

les attitudes envers ses autorités. En favorisant potentiellement l'inclusion sociale, la mesure 

pourrait améliorer les attitudes envers les représentants de la loi, perçus comme figures 

d'autorité de ce groupe social élargi. 

Enfin, en lien avec la notion de réprobation réintégrative et la théorie de l'étiquetage, la 

mesure pourrait offrir une opportunité de "dé-étiquetage" positif. Les interactions avec les 

représentants de la loi dans un contexte non coercitif pourraient permettre aux jeunes de 

modifier leur perception de ces autorités et de leur propre statut vis-à-vis de la loi. 

Cette thèse a pour objectif d’examiner l'impact de la mesure de réparation pénale sur les 

adolescents. Nos recherches se concentrent notamment sur l’évolution des comportements 

relatifs à la loi, les attitudes envers les professionnels de la justice et les processus psycho-

sociaux sous-jacents. Nous souhaitons examiner comment cette mesure influence à la fois les 

conduites délinquantes et le développement de comportements prosociaux. Parallèlement, nous 

souhaitons examiner les modifications dans les attitudes des jeunes envers les différents 

représentants de la loi, ainsi que l'effet de la mesure sur des processus psychologiques cruciaux 

tels que l'empathie, le désengagement moral, le sentiment de honte et le sentiment 

d'appartenance à la société. En établissant des liens entre ces processus psychosociaux et les 

modifications comportementales observées, nous cherchons à mieux comprendre les 
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mécanismes par lesquels la mesure de réparation pénale peut réorienter positivement la 

trajectoire des jeunes en conflit avec la loi. 
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CHAPITRE 3 – LA PERCEPTION DES ACTEURS DE LA JUSTICE PENALE PAR 

LES ADOLESCENTS 

1. Présentation de l’étude 

1.1. Le processus de socialisation légale 

La socialisation légale renvoie au processus par lequel les individus développent leurs 

attitudes à l’égard du système judiciaire et de ses acteurs (Tapp & Levine, 1974). Plus 

précisément, elle va façonner les « attitudes et comportements des adolescents concernant 

divers éléments relatifs aux lois » (Fagan & Tyler, 2005, p. 220), tels que le concept de la loi, 

les règles et la perception des représentants de la loi. Comme nous l’avons développé 

précédemment, il est essentiel de comprendre ce processus, car une perception négative des 

professionnels de la justice peut inciter les individus à enfreindre la loi. Le processus de 

socialisation légale s’opère tout au long de la vie à travers de multiples interactions avec la 

famille, les amis, l’école et les représentants de la loi (Tyler & Trinkner, 2017). Dès l’enfance 

et dans divers domaines de la vie, les attitudes parentales sont transmises aux enfants (Degner 

& Dalege, 2013). En ce qui concerne l’attitude envers la police, tant l’attitude perçue des parents 

(Sargeant & Bond, 2015), que leur attitude réelle à l’égard de la police (Cavanagh & Cauffman, 

2015; Sindall et al., 2017; Wolfe et al., 2017) influencent celle de leurs enfants. 

À l’adolescence, les jeunes consacrent progressivement davantage de temps à leurs amis 

(Brown & Larson, 2009) et accordent une importance croissante au regard de leurs pairs comme 

source d’auto-évaluation (Hergovich et al., 2002). Les amis deviennent donc une source 

importante de socialisation au cours de cette période. Les recherches portant sur l’influence des 

pairs suggèrent que les individus ont tendance à se rapprocher de personnes partageant des idées 

similaires aux leurs et que, avec le temps, leurs attitudes et comportements tendent à converger 

(Brechwald & Prinstein, 2011). Peu d’études s’intéressant spécifiquement à la socialisation 
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légale ont examiné le rôle de l’attitude des pairs envers la loi et ses représentants. Il semble 

cependant que les adolescents dont les amis parlent fréquemment de la police de manière 

négative développeraient des attitudes plus défavorables à son égard (Romain & Hassell, 2014). 

Pour la plupart des adolescents, l'école constitue le premier lieu d'interactions avec une 

autorité qui n’est pas parentale. La façon dont les enseignants exercent leur autorité pourrait 

influencer l’attitude des adolescents non seulement envers l’école, mais aussi envers les 

institutions légales (Emler & Reicher, 1995; Gouveia-Pereira et al., 2003). Le Group 

Engagement Model, détaillé précédemment, postule que le sentiment d’appartenance à la 

société joue un rôle clé dans la façon dont les interactions avec une autorité influencent les 

attitudes et comportements des individus (Bradford, 2016). Selon l’« hypothèse de médiation 

par l’identité sociale », des interactions négatives avec une autorité conduisent les individus à 

se sentir exclus du groupe social qu’elle représente. En conséquence, ils seront moins enclins à 

percevoir cette autorité comme légitime et moins disposés à coopérer avec elle (Tyler & Blader, 

2003; Tyler & Huo, 2002). Si la plupart des recherches se centrent sur le sentiment 

d’appartenance à la société, il semble que ce modèle s’applique également à l’école. Virat et al. 

(2022) ont notamment montré qu’un jeune percevant une bonne relation avec son enseignant 

développera un plus fort sentiment d’appartenance à son école. En conséquence, il accordera 

davantage de confiance au système judiciaire et aura une attitude plus favorable envers la loi. 

1.2. Les effets des contacts avec les représentants de la loi 

Au cours de l’adolescence, le processus de socialisation légale s’opère également au 

travers des interactions avec les représentants de la loi. Toutefois, la majorité des recherches se 

concentre exclusivement sur les interactions avec la police sans examiner les raisons de ces 

rencontres (Nivette et al., 2015; Vidal et al., 2017) ou se limite à étudier des interpellations 

(Clayman & Skinns, 2012; Geller & Fagan, 2019; Sargeant & Bond, 2015) et des arrestations 
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(Flexon et al., 2016; Kaiser & Reisig, 2019; Piquero et al., 2005), négligeant ainsi d’autres 

contextes potentiels (Massez et al., 2023).  

Les quelques études sur le contact avec la police en tant que victime d’une infraction ne 

présentent pas de résultats homogènes concernant le lien entre ces interactions et l'attitude 

envers les forces de l'ordre. Certains auteurs ont constaté que les adolescents victimes ont 

tendance à percevoir la police de manière moins positive (Hurst & Frank, 2000; Sindall et al., 

2017), tandis que d’autres n’ont pas trouvé de lien entre ces interactions et l’attitude envers la 

police (Brick et al., 2009; Massez et al., 2024). En revanche, les contacts avec la police en tant 

que témoin d’une infraction ou pour demander des informations ne semblent pas être liés à 

l’attitude envers la police (Massez et al., 2024).  

Des études menées auprès d'une population adulte ont exploré les relations entre les 

interactions avec une autorité judiciaire et les attitudes envers d'autres professionnels du 

système judiciaire. Pryce et Wilson (2020) soulignent notamment l’existence d’une 

« interconnexion du système judiciaire » (p. 294) : la perception qu'ont eue des détenues adultes 

de leur interaction avec la police influence leur attitude envers les tribunaux (Baker et al., 2014). 

Casper et al. (1988) avaient déjà constaté que certains aspects du contact avec la police, comme 

la politesse et le respect, affectent la manière dont les participants perçoivent le traitement qui 

leur est accordé par les professionnels des tribunaux. Shook et al. (2021), quant à eux, ne 

retrouvent pas cette interconnexion chez les adolescents : un contact avec un juge perçu 

positivement est associé à une attitude plus favorable envers l’institution judiciaire, mais cette 

attitude ne s'étend pas à la police, et inversement. À ce jour, aucune étude n’a examiné cette 

interconnexion du système judiciaire auprès d’adolescents et en considérant d’autres 

professionnels que la police et les juges. 
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1.3. Perception et confiance envers les représentants de la loi 

La plupart des recherches existantes s’intéressent uniquement à la police et occultent 

donc de nombreuses interactions avec d’autres représentants de la loi. L'impact négatif des 

interpellations et des arrestations sur l’attitude des adolescents à l'égard de la police et sur la 

délinquance est largement reconnu. Il subsiste cependant de nombreuses zones d’ombre 

concernant les autres professionnels que les jeunes peuvent rencontrer. En plus de la police, les 

adolescents peuvent être amenés à rencontrer de nombreux professionnels à chaque étape de la 

chaîne pénale. S'ils sont poursuivis, ils interagiront avec divers professionnels des tribunaux, 

tels que des juges ou des délégués du procureur. Selon la décision judiciaire, ils pourront ensuite 

être suivis par des éducateurs de la justice ou des professionnels travaillant dans différents 

établissements pénitentiaires. Finalement, tout au long de leur parcours judiciaire, les 

adolescents peuvent être assistés par un avocat et « bien que les avocats n'appartiennent pas à 

proprement parler au système judiciaire mais soient considérés comme des “auxiliaires”, la 

plupart des gens ont tendance à les considérer comme faisant partie du système » (Parmentier 

& Vervaeke, 2011, p. 294). 

Les enquêtes menées auprès d’adultes mettent en avant que ces différents professionnels 

de la justice ne suscitent pas les mêmes niveaux de confiance. Parmi les 15 pays européens 

participant à l'European Social Survey, la confiance dans la police était systématiquement 

supérieure à celle accordée à la justice. L'enquête MORI (2003) menée en Grande-Bretagne 

fournit des précisions : selon cette étude, les Britanniques font le plus confiance à la police, puis 

aux juges, et enfin au personnel pénitentiaire, à qui ils accordent le moins de confiance. Bien 

que tous ces professionnels représentent la loi, le niveau de confiance qui leur est accordé n'est 

donc pas équivalent. 

Les études interculturelles montrent également des niveaux de confiance différent selon 

les pays. Ainsi, la police française est considérée moins efficace que celle d'autres pays 
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européens (Roché, 2016). La France se classe également parmi les dernières en matière de 

perception de l'équité de la police et de la légitimité que les citoyens lui attribuent (Hough et 

al., 2014; Roché, 2016). Par rapport à la plupart des autres pays européens (par ex. Belgique, 

Allemagne, Pologne), les tribunaux français sont considérés plus injustes et biaisés, avec une 

tendance à condamner plus sévèrement les personnes issues des minorités ethniques (Jackson 

et al., 2011). 

Les recherches citées précédemment ont été réalisées auprès d’une population adulte. 

Nous disposons donc de peu d’informations sur la compréhension qu’ont les adolescents du 

système judiciaire. Les adultes semblent considérer les policiers, juges et avocats comme des 

professionnels distincts et non comme un ensemble homogène représentant la loi (Pryce & 

Wilson, 2020). Cependant, en raison de la complexité du processus pénal et du grand nombre 

d'acteurs impliqués, nous ne savons pas si les adolescents font cette distinction ou s'ils 

perçoivent ces intervenants comme un groupe uniforme représentant la loi. 

1.4. Objectifs de la recherche 

L’objectif de la présente étude est multiple. Comme la plupart des recherches portant 

sur la socialisation légale se centrent sur la police, nous ne savons pas si les adolescents 

distinguent les différents acteurs de la chaîne pénale ou s’ils les considèrent comme un tout 

indistinct « représentant la loi ». Le premier objectif de cette recherche est donc de créer une 

échelle d’attitudes envers les différents représentants de la loi. Cet outil de mesure nous aidera 

à mieux comprendre les attitudes des adolescents envers les différents professionnels de la 

justice et à approfondir les recherches sur la socialisation légale en élargissant le regard au-delà 

de la police. Nous nous attendons à ce que la structure factorielle des attitudes envers la loi et 

ses représentants soit composée de six dimensions distinctes correspondant aux attitudes envers 

la loi, la police, la justice, les avocats, les personnels des prisons et les éducateurs de la justice. 

Chaque dimension d’attitude devrait regrouper des items reflétant la satisfaction générale, 
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l’appréciation, la perception de l’efficacité du travail et la confiance accordée à ces institutions 

et professionnels : 

− Attitude envers la loi : évalue l’adhésion aux normes légales et l’importance accordée 

au respect de la loi, incluant notamment l’idée que « le respect de la loi est l'une des 

choses les plus importantes que les enfants doivent apprendre ». 

− Attitude envers la police : mesure l’attitude globale envers la police et les agents de 

police à travers des items tels que « En général, je suis satisfait de la police » et « En 

général, la police fait du bon travail ». 

− Attitude envers la justice : reflète l’attitude envers la justice en tant qu’institution et 

envers les personnels de la justice, incluant la satisfaction, l’appréciation, la perception 

de l’efficacité du travail et la confiance accordée à la justice. 

− Attitude envers les avocats : mesure l’attitude envers les avocats en tant qu’acteurs du 

système judiciaire, incluant des jugements sur leur travail et la confiance qui leur est 

accordée. 

− Attitude envers les personnels des prisons : mesure l’attitude envers professionnels 

encadrant les détenus à travers des items similaires aux autres dimensions (« En général, 

les personnels des prisons font du bon travail », etc.). 

− Attitude envers les éducateurs de la justice : évalue l’attitude envers les professionnels 

chargés de l’accompagnement des jeunes dans le cadre judiciaire, intégrant des éléments 

de satisfaction, d’appréciation, d’efficacité perçue et de confiance. 

Nous supposons que les items de chaque dimension se regrouperont en facteurs 

distincts, confirmant ainsi la pertinence de cette structure factorielle à six composantes. 

Toutefois, l’analyse exploratoire nous permettra d’examiner si ces attitudes sont perçues de 

manière différenciée par les participants ou si certaines dimensions se recouvrent. 
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Un deuxième objectif de cette recherche est d’étudier les prédicteurs des attitudes envers 

les représentants de la loi chez des adolescents tout-venants. En effet, si les prédicteurs de 

l’attitude envers la police sont bien connus, nous possédons peu d’informations concernant les 

autres représentants de la loi. Nous avons donc souhaité étudier les liens qui existent entre les 

attitudes envers les professionnels de la justice et différentes sources de socialisation légale : 

les attitudes des amis et des parents envers le système judiciaire, le sentiment d’appartenance à 

la société et à l’école, et le contact avec la police dans plusieurs contextes (pour demander des 

informations, en tant que témoin, victime ou auteur d’une infraction). Nous supposons que les 

adolescents auront davantage d’attitudes négatives envers la loi et ses représentants si leurs 

parents et amis ont également une vision négative du système judiciaire, s’ils ont un faible 

sentiment d’appartenance à la société et à l’école et s’ils ont eu des contacts avec la police. 

Finalement, nous avons souhaité étudier les différents prédicteurs de l’intention de 

commettre des actes de délinquance. Les questionnaires de cette étude ont été complétés lors 

d’un seul temps de mesure, nous n’avons pas pu étudier le lien entre les attitudes et les 

comportements futurs. Pour pallier cela, nous avons utilisé la notion d’intention qui fait partie 

des prédicteurs les plus importants du comportement (Kiriakidis, 2008), y compris de la 

délinquance (Conner et al., 1998). Nous souhaitons donc examiner les liens entre cette intention 

délinquante, les attitudes envers les professionnels identifiés et les différentes sources de 

socialisation légale mentionnées précédemment. 

2. Méthode 

2.1. Participants et procédure 

2.1.1. Procédure 

L'enquête a été diffusée sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter et LinkedIn), des 

prospectus ont été distribués dans divers lieux d'une grande ville française (bibliothèques, 
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centres sociaux et centres commerciaux), et nous avons contacté plusieurs écoles. Les données 

ont été recueillies entre avril 2021 et avril 2022. Notre étude se concentre sur les interactions 

au sein d'un système juridique spécifique, nous avons donc restreint le recrutement aux 

participants français. L’étude mettant l'accent sur les attitudes des adolescents, seuls les jeunes 

âgés de 13 à 19 ans ont été interrogés. Les participants ayant accepté de participer à l'étude 

peuvent avoir eu ou non des contacts antérieurs avec la justice.  

2.1.2. Ethique de la recherche 

La présente étude a fait l’objet d’une validation par le comité d’éthique de l’Université 

de Lille en avril 2021 (référence 2021-487-S92). L’objectif de ce comité est d’évaluer la 

conformité éthique du protocole de recherche. Pour cela, nous avons rencontré le Délégué à la 

Protection des données (DPO) à plusieurs reprises. Il s’est particulièrement assuré que notre 

étude était conforme à la loi « informatique et libertés » et au Règlement Général européen 

relatif à la Protection des Données (RGPD). Afin de garantir l’anonymat des participants, 

aucune donnée nominative n’a été recueillie. Cependant, comme cette étude ne comporte pas 

de traitement de données à caractère personnel, elle n’a pas fait l’objet de déclaration auprès de 

la CNIL. 

La participation des mineurs à cette recherche nécessite une autorisation parentale. Une 

lettre d’information est donc transmise aux parents via les réseaux sociaux ou l’établissement 

scolaire de leur enfant. Ce document présente la recherche comme une étude portant sur 

l’attitude des adolescents envers la loi et ses représentants. Il décrit ensuite le déroulement de 

la recherche, ainsi que ses risques et bénéfices, tout en rappelant le caractère volontaire, 

confidentiel et anonyme de la participation. Les coordonnées de l’investigatrice et des 

responsables de l’étude y sont également fournies. Si les parents consentent à la participation 

de leur enfant, celui-ci peut accéder au questionnaire via un lien internet ou un QR code. La 

page d’accueil du questionnaire reprend une version simplifiée de la lettre d’information. Si 
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l’adolescent exprime son refus de participer, le questionnaire se termine immédiatement, et il 

est remercié pour son attention. 

2.1.3. Participants 

Au total, 301 participants ont intégralement complété le questionnaire, soit en ligne, soit 

dans la seule école ayant accepté de diffuser l'enquête à ses élèves. Les 301 adolescents étaient 

donc âgés de 13 à 19 ans (M = 16,2, SD = 1,5). Les statistiques descriptives de l'échantillon 

sont présentées dans le Tableau 2.  

Tableau 2  

Statistiques descriptives 

Variable Moyenne/ Fréquence ET Min Max 

Données démographiques 

     Age 16,2 1,5 13 19 

     Femme 59,1% - 0 1 

     Homme 40,9% - 0 1 

     Statut socio-économique 3,57 ,85 1 4,5 

Contact avec la police 

Demander des informations 37.9% - 0 1 

Témoin  15.0% - 0 1 

Victime 16.9% - 0 1 

Auteur 15.3% - 0 1 

Attitudes amis 2,77 1,07 1 5 

Attitudes parents 3,39 ,94 1 5 

S. appartenance société 3,27 ,87 1 5 

S. appartenance école 3,60 ,90 1 5 

Intention délinquante 1,49 ,03 1 3,64 
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Une majorité des participants sont des filles (59,1% de filles et 40,9% de garçons). 

Environ un adolescent sur trois (31,3%) a un parent employé, 20% ont un parent cadre, et 11% 

ont au moins un parent sans emploi. Plus de la moitié des participants ont eu au moins un contact 

avec la police (55,8%), et 22,6% des jeunes participants ont eu plusieurs types de contacts avec 

la police. La plupart des participants qui ont eu des contacts avec la police leur ont demandé 

des informations (37,9%) ; environ 17% de l'échantillon a eu des contacts avec la police en tant 

que victime, 15% en tant que témoin et 15% en tant que délinquant. 

2.2. Mesures 

2.2.1. Attitudes envers les représentants de la loi 

Des échelles différentes ont été utilisées pour mesurer l’attitude envers la loi et pour 

mesurer l’attitude envers les différents représentants de la loi. L’échelle d’attitude envers la loi 

est une traduction française10 des 4 items utilisés par Van Damme et Pauwels (2016). Elle 

comprend par exemple l’item suivant : « le respect de la loi est l'une des choses les plus 

importantes que les enfants doivent apprendre ».  

Les échelles d’attitudes envers les représentants de la loi comprennent 4 items chacune, 

traduites et adaptées de l’échelle d’attitude globale envers la police utilisée par Hurst et Frank 

(2000). Afin d’avoir une certaine vue d’ensemble des représentants de la loi que peuvent 

rencontrer les adolescents au cours de la chaîne pénale, ils ont été interrogés sur leur attitude 

envers les professionnels qu’ils sont susceptibles de rencontrer : les agents de police, les 

personnels des tribunaux, les avocats, les personnels des prisons et les éducateurs de la justice. 

Une grande partie des recherches portant sur l’attitude envers le système judiciaire questionnent 

 

10 Les différentes traductions réalisées dans le cadre de cette étude ont été faites en traduction inverse : les items 

ont été traduits de l’anglais au français par une personne maîtrisant les deux langues, puis du français à l’anglais 

pour vérifier la qualité de la traduction en français. 
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les rapports des adolescents avec la « police » et « justice ». Nous avons donc également adapté 

cette échelle pour ces deux institutions afin de savoir si les jeunes font la distinction entre la 

police et les agents de police, ainsi qu’entre la justice et les personnels des tribunaux. 

Les différentes échelles sont composées des mêmes items adaptés pour chaque acteur : 

− En général, je suis satisfait [de la police/des agents de police/de la justice/des personnels 

des tribunaux/des avocats/des personnels des prisons/des éducateurs de la justice] 

− En général, j’aime/j’apprécie [la police/les agents de police/la justice/les personnels des 

tribunaux/les avocats/les personnels des prisons/les éducateurs de la justice] 

− En général, [la police/les agents de police/la justice/les personnels des tribunaux/les 

avocats/les personnels des prisons/les éducateurs de la justice] fait/font du bon travail 

− En général, je fais confiance [à la police/aux agents de police/à la justice/aux personnels 

des tribunaux/aux avocats/aux personnels des prisons/aux éducateurs de la justice] 

Au total, l’échelle d’attitude envers la loi et ses représentants est donc composée de 32 

items. Parmi eux, 4 items correspondent à l’attitude envers la loi (α = .638), la police (α = .94), 

les agents de police (α = .97), la justice (α = .94), les personnels des tribunaux (α = .96), les 

avocats (α = .95), les personnels des prisons (α = .98) et les éducateurs de la justice (α = .97). 

La distribution des items ainsi que la matrice de corrélation sont présentées en Annexe D. 

2.2.2. Contact avec la police 

Les contacts avec la police ont été mesurés à l'aide de quatre items dichotomiques 

demandant aux adolescents s’ils ont eu un contact avec la police : pour demander des 

informations, parce qu'ils avaient été témoins, victimes ou auteurs d'une infraction. Chaque item 

est noté 1 si le répondant a eu ce contact spécifique avec la police et 0 dans le cas contraire. 
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2.2.3. Sources extra-judiciaires de socialisation légale 

L’attitude des amis envers le système judiciaire a été mesuré l’aide de 3 items allant de 

1 (Pas du tout d’accord) à 5 (Tout à fait d’accord) : « mes amis disent du bien de [la police / la 

justice / la loi] ». La moyenne des réponses est calculée de sorte que les scores les plus élevés 

indiquent que les adolescents ont des attitudes favorables envers le système judiciaire (α = .90). 

Le même procédé a été utilisé pour mesurer l’attitude des parents envers le système judiciaire 

(α = .85)   

La mesure du sentiment d’appartenance à l’école correspond à celle utilisée par Galand 

et Philippot (2005), adaptée de Goodenow et Grady (1993) et de Roeser et al. (1996). L’échelle 

est composée des cinq items suivants : « je sens que je fais partie de cette école », « c’est 

important pour moi d’être membre de cette école », « je sens que je compte pour quelque chose 

dans cette école », « je voudrais changer d’école » et « je me sens complètement étranger à cette 

école ». Chaque item est mesuré sur une échelle de Likert en cinq points (de 1 = Pas du tout 

d'accord à 5 = Tout à fait d'accord). La moyenne des réponses aux cinq items a été calculée de 

manière à ce que les scores les plus élevés indiquent un plus grand sentiment d'appartenance à 

l’école (α = .80). Nous avons ensuite repris cette échelle et l’avons adapté afin de mesurer le 

sentiment d’appartenance à la société des adolescents (α = .74). 

2.2.4. Intention délinquante 

La mesure de délinquance couvre 27 délits (par ex., voler quelque chose, vendre de la 

drogue, frapper violemment quelqu’un). Pour chaque infraction, il est demandé au participant 

s’il a l’intention de commettre des comportements délinquants en demandant au participant si 

cela pourrait lui arriver de réaliser chacune des 27 infractions. La moyenne des réponses a été 

calculée de manière à ce que les scores les plus élevés indiquent un plus haut niveau d’intention 

délinquante.  
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Compte tenu du large éventail d’actes inclus dans notre échelle de délinquance, nous 

avons adopté une méthodologie inspirée de celle proposée par Becker et Kerig (2011), afin de 

pondérer les infractions en fonction de leur gravité. Ainsi, les infractions sans victime directe, 

telles que réaliser des tags, consommer du cannabis ou conduire sans permis, recevaient un 

poids de 1. Les infractions impliquant une victime, mais sans violence physique, comme le vol 

ou les insultes, étaient pondérées par un coefficient de 2. Enfin, les infractions caractérisées par 

une violence physique, telles que le racket ou les agressions, étaient multipliées par 3. Cette 

pondération vise à mieux refléter l’intensité des comportements délinquants rapportés. 

Le score d’intention délinquance est ensuite calculé en additionnant ces infractions 

pondérées, en tenant compte de leur fréquence de commission. Par exemple, un adolescent 

ayant déclaré avoir volé à plusieurs reprises (poids 2, fréquence 4) et résisté une fois à une 

interpellation (poids 3, fréquence 1) obtiendra un score de délinquance autodéclarée de 11. 

Nous avons également sélectionné certains items afin de constituer des sous-échelles 

différenciant divers types de délinquance. Ainsi, une sous-échelle a été élaborée pour les vols 

(10 items ; α = .82) une autre pour les violences physiques et psychologiques (6 items ; α = .73) 

, une pour les infractions liées aux drogues (3 items ; α = .80), une pour les infractions au code 

de la route (3 items ; α = .55) et enfin une sous-échelle concernant les infractions envers des 

personnes exerçant une fonction publique (3 items ; α = .70). En revanche, les items 

correspondant au tag et au port d’arme sont inclus dans la mesure globale de l’intention 

délinquante mais n’ont pas été insérés dans une sous-échelle. 

L’alpha de Cronbach pour l’intention de commettre des infractions au code de la route 

étant insuffisant, nous avons choisi de ne retenir que l’intention de conduire sans permis dans 

nos analyses. En effet, même en supprimant cet item, l’alpha de Cronbach resterait faible 

(α = .67). De plus, les deux autres items évaluent l’intention de conduire après avoir consommé 

de l’alcool ou de la drogue, ce qui les rattache non seulement aux infractions routières, mais 
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aussi à la consommation de substances. Se concentrer sur l’intention de conduire sans permis 

nous permet ainsi d’analyser spécifiquement une transgression du code de la route. 

2.2.5. Données socio-démographiques 

À la fin du questionnaire, nous avons recueilli des informations sur le genre, l’âge et le 

statut socio-économique des participants. Le genre était renseigné à l’aide d’une question 

fermée proposant les options « Femme », « Homme » et « Autre ». Seuls cinq adolescents ont 

choisi l’option « Autre ». En raison de leur faible effectif, nous avons malheureusement dû les 

exclure des analyses. Ainsi, ces réponses ne sont pas prises en compte dans notre échantillon 

final de 301participants.  

Le statut socio-économique des participants a été calculé à l’aide de 2 items. Le premier 

item « Combien d’argent penses-tu que ta famille possède ? » correspond à une échelle de 

Likert allant de 1 (Très peu d’argent) à 4 (Beaucoup d’argent). Les second « Es-tu satisfait de 

la situation financière de ta famille ? » est mesuré sur une échelle allant de 1 (Pas du tout 

satisfait) à 5 (Tout à fait satisfait). La moyenne a été calculée de manière à ce qu’un score élevé 

reflète un haut statut socio-économique. 

3. Résultats 

Toutes les données ont été analysées en utilisant le logiciel SPSS 25.  

3.1. Distinctions faites entre les professionnels de la justice 

Pour répondre à notre première question de recherche, nous avons donc réalisé une 

analyse factorielle exploratoire (AFE). L’AFE permet d’identifier quels items correspondent à 

un même facteur. Cette analyse nous permet donc de déterminer si les adolescents ont des 

attitudes distinctes envers les représentants de la loi ou s’ils les perçoivent de façon 

indifférenciée.  
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L’étude des conditions préalables suggère que la matrice de corrélation est appropriée 

pour réaliser une AFE11. La distribution normale et univariée des données des variables 

(Skewness ≤ 1,0 et Kurtosis ≤ 2,0) indique qu'une méthode d'extraction par Maximum de 

Vraisemblance pourrait être appropriée (Briggs & MacCallum, 2003). Pour choisir le nombre 

de facteurs à extraire, nous avons retenu les critères de Kaiser-Guttman, du coude de Catell et 

le critère d'analyse parallèle de Horn (1965). Les deux premiers critères suggèrent une solution 

à 5 facteurs alors que le dernier recommande une solution à 4 facteurs. Selon Fabrigar et 

Wegener (2011, p. 124) « lorsque les divers indicateurs empiriques du nombre de facteurs sont 

divergents, on peut se tourner vers les questions d'interprétabilité des facteurs pour décider du 

nombre de facteurs le plus approprié ». Nous nous basons donc sur 5 facteurs car cette solution 

est soutenue par plusieurs critères et nous paraît conceptuellement cohérente.   

Étant donnée la corrélation entre les facteurs, une rotation oblique « oblimin directe », 

avec une valeur de delta fixée à zéro, a été choisie (Howard, 2016). En considérant un seuil de 

significativité de .40 pour les coefficients (Hair et al., 2019), les 5 facteurs suivants ressortent : 

attitude envers la police (8 items), envers la justice (8 items), envers les avocats (4 items), envers 

les personnels des prisons (4 items) et envers les éducateurs de la justice (4 items) (Tableau 3). 

Ces cinq facteurs expliquent ensemble 80% de la variance totale.  

 

11 Le test de sphéricité de Bartlett est statistiquement significatif, ce qui indique que nous pouvons rejeter 

l'hypothèse nulle selon laquelle les 32 items de l’échelle ne sont pas corrélés (χ² = 13035,39 ; p < 0,001). La 

mesure de Kaiser-Meyer-Olkin (KMO) de l'adéquation de l'échantillonnage est de 0,94 pour le modèle total.  
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Tableau 3  

Résultats de l’analyse factorielle exploratoire 

 

Attitude envers la loi et ses représentants 

Facteur 1 Facteur 2 Facteur 3 Facteur 4 Facteur 5 

Item M ET Police Avocats 

Educateu

rs de la 

justice Justice 

Personnel

s des 

prisons 

Attitude envers la loi 

Le respect de la loi est l'une des choses les plus 

importantes que les enfants doivent apprendre. 3,80 1,03      

J'essaie de respecter la loi, même si je pense qu'elle est 

mauvaise. 3,63 1,13      

La violation de la loi est rarement justifiable. 4,05 1,04      

La loi doit être respectée, même si elle va à l'encontre 

de ce que certains pensent être juste. 3,20 1,12      

Attitude envers la police 

En général, je suis satisfait de la police. 3,32 1,31 .89     

En général, j’aime/j’apprécie la police. 3,27 1,31 .87     

En général, je fais confiance à la police. 3,21 1,19 .80     

En général, la police fait du bon travail. 3,26 1,17 .77     

Attitude envers les agents de police 

En général, je suis satisfait des agents de police. 3,28 1,27 .88     

En général, j’aime/j’apprécie les agents de police. 3,28 1,24 .93     

En général, je fais confiance aux agents de police. 3,27 1,19 .89     

En général, les agents de police font du bon travail. 3,28 1,14 .80     

Attitude envers la justice 

En général, je suis satisfait de la justice. 3,03 1,18    .68  

En général, j’aime/j’apprécie la justice. 3,17 1,13    .75  

En général, je fais confiance à la justice. 2,93 1,12    .82  

En général, la justice fait du bon travail. 2,98 1,10    .82  

Attitude envers les personnels des tribunaux 

En général, je suis satisfait des personnels des 

tribunaux. 3,30 1,08    .67  

En général, j’aime/j’apprécie les personnels des 

tribunaux. 3,28 1,098    .57  

En général, je fais confiance aux personnels des 

tribunaux. 3,25 1,02    .72  

En général, les personnels des tribunaux font du bon 

travail. 3,33 1,04    .71  

Attitude envers les avocats 

En général, je suis satisfait des avocats. 3,70 ,96  .90    

En général, j’aime/j’apprécie les avocats. 3,73 ,88  .85    

En général, je fais confiance aux avocats. 3,69 ,89  .95    
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En général, les avocats font du bon travail. 3,78 ,83  .94    

Attitude envers les personnels des prisons 

En général, je suis satisfait des personnels des prisons. 3,28 1,12     .68 

En général, j’aime/j’apprécie les personnels des 

prisons. 3,26 1,09     .74 

En général, je fais confiance aux personnels des 

prisons. 3,29 1,08     .79 

En général, les personnels des prisons font du bon 

travail. 3,31 1,06     .79 

Attitude envers les éducateurs de la justice 

En général, je suis satisfait des éducateurs de la justice. 3,49 ,95   -.84   

En général, j’aime/j’apprécie les éducateurs de la 

justice. 3,46 ,99   -.79   

En général, je fais confiance aux éducateurs de la 

justice. 3,45 ,94   -.84   

En général, les éducateurs de la justice font du bon 

travail. 3,54 ,94   -.80   

Les sous-échelles concernant les agents de police et la police ont été regroupées en un 

facteur appelé « attitude envers la police ». De manière similaire, le facteur « attitude envers la 

justice » regroupe les sous-échelles relatives aux professionnels des tribunaux et à la justice. 

Les facteurs correspondant à l’attitude envers la police, la justice, les professionnels des prisons 

et les éducateurs sont fortement corrélés entre eux (corrélations de Pearson comprises entre .66 

et .78). Seule l’échelle d’attitude envers les avocats présente des corrélations modérées avec les 

autres facteurs (Tableau 4). Les items conceptualisés comme correspondant à l’attitude envers 

la loi ne ressortent pas de l’AFE. Ces items seront donc supprimés des futures analyses. 
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Tableau 4  

Matrice de corrélation des facteurs de l'échelle d'attitudes envers la loi et ses représentants 

 Attitude 

police 

Attitude 

justice 

Attitude 

avocats 

Attitude 

personnels 

prison 

Attitude 

éducateurs 

justice 

Attitude police -     

Attitude justice .69*** -    

Attitude avocats .39*** .48*** -   

Attitude personnels prison .77*** .71*** .43*** -  

Attitude éducateurs justice .66*** .77*** .54*** .78*** - 

D’après l’analyse descriptive des 5 sous-échelles obtenues, nos participants ont une 

attitude plus favorable envers les avocats (M = 3,73), puis envers les éducateurs de la justice 

(M = 3,45), les personnels des prisons (M = 3,27), la police (M = 3,21) et enfin envers la justice 

(M = 3,12). Le Tableau 5 présente les données descriptives des variables construites. Des 

analyses préliminaires ne mettent pas en avant de corrélations entre le genre, l’âge et les 

attitudes envers ces cinq représentants de la loi. Nous n’avons donc pas inclus ces variables 

dans les analyses suivantes. 

Tableau 5  

Données descriptives des variables construites 

Variable Moyenne ET Skewness Kurtosis 

Attitude police 3,21 1,15 -,48 -,69 

Attitude justice 3,12 ,99 -,56 -,23 

Attitude avocats 3,73 ,84 -,92 1,38 

Attitude personnel prison 3,27 1,08 -,58 -,36 

Attitude éducateur justice 3,45 ,93 -,62 ,39 

3.2. Prédicteurs des attitudes envers les représentants de la loi 

Nous avons réalisé un modèle de régression linéaire multiple pour l’attitude envers 

chaque représentant de la loi. Chaque modèle visait à déterminer si ces attitudes étaient 

influencées par les caractéristiques sociodémographiques de l’adolescent (âge, genre, statut 
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socio-économique), son expérience de contact avec la police (pour obtenir des informations, en 

tant que témoin, victime ou auteur d’une infraction), l’attitude de ses parents et de ses amis 

envers le système judiciaire, ainsi que son sentiment d’appartenance à la société et à son école. 

Les résultats des cinq modèles sont présentés dans le Tableau 6.  

Les caractéristiques sociodémographiques des adolescents interrogés ont un rôle limité 

dans la prédiction de leurs attitudes envers les professionnels de la justice. Le genre n’est 

associé à aucune mesure d’attitude, tandis que l’âge est un prédicteur négatif de l’attitude envers 

les avocats (b = -,07 ; p = ,04). En revanche, le statut socio-économique est positivement lié à 

l’attitude envers la police (b = ,15 ; β = ,12 ; p = ,02). Il semble donc que plus les adolescents 

sont âgés, plus leur attitude envers les avocats tend à être négative. A l’inverse, les adolescents 

issus de milieux plus favorisés paraissent avoir une perception plus positive des forces de 

l’ordre. 

Les contacts avec la police en tant que témoin ou victime d’une infraction ne sont pas 

liés aux attitudes étudiées. En revanche, le modèle 1 indique que les adolescents ayant eu des 

contacts avec la police en tant qu’auteur ont des attitudes moins favorables envers la police que 

ceux n’ayant pas eu ce type de contact (b = -,35 ; p = ,02). De plus, les jeunes ayant sollicité la 

police pour obtenir des informations tendent à avoir une attitude moins favorable envers la 

justice (b = -,21 ; p = ,04). Cependant, nous n’avons pu prendre en compte les coefficients 

standardisés car la « présence ou l’absence de contact avec la police » est une variable 

dichotomique. 

Parmi les prédicteurs extra-judiciaires, l’attitude des amis envers le système judiciaire 

et le sentiment d’appartenance à la société sont associés aux différentes mesures d’attitude 

envers les représentants de la loi, à l’exception des avocats. Les adolescents dont les amis ont 

une perception positive du système judiciaire et ceux qui ressentent un fort sentiment 

d’appartenance à la société ont généralement des attitudes plus favorables envers la police, la 
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justice, le personnel pénitentiaire et les éducateurs de la justice. L’attitude des parents envers le 

système judiciaire n’est liée qu’à l’attitude envers la justice (b = ,25 ; β = ,23 ; p < ,001). 

Finalement, le sentiment d’appartenance à l’école ne prédit significativement aucune de nos 

mesures d’attitudes, il n’existe qu’une tendance concernant l’attitude envers les avocats 

(b = ,14 ; β = ,15 ; p = ,06), envers les professionnels des prisons (b = ,15 ; β = ,13 ; p = ,06) et 

les éducateurs de la justice (b = ,13 ; β = ,13 ; p = ,08). 

Tableau 6  

Modèles de régression linéaire des attitudes envers les acteurs de la justice 

 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 

 Police Justice Avocats 

 b β SE b β SE b β SE 

Genre ,02 - ,11 -,04 - ,10 ,11 - ,11 

Age -,01 -,01 ,04 -,06 -,09 ,03 -,07* -,14 ,04 

SES ,15* ,12 ,06 -,01 -,004 ,06 -,04 -,04 ,06 

Contact avec la police 

    Demander des 

informations -,19 - ,11 -,21* - ,10 -,16 - ,11 

    Témoin -,24 - ,15 ,19 - ,13 ,09 - ,14 

    Victime ,04 - ,14 -,08 - ,13 -,02 - ,14 

    Auteur -,35* - ,15 -,18 - ,14 ,18 - ,15 

Attitudes amis ,50*** ,46 ,07 ,36*** ,38 ,07 ,06 ,07 ,07 

Attitudes parents ,10 ,08 ,08 ,25*** ,23 ,07 ,13 ,15 ,08 

S. appartenance société ,23* ,19 ,08 ,23** ,21 ,07 ,14 ,15 ,08 

S. appartenance école 03 ,02 ,08 -,01 -,01 ,07 ,14 ,15 ,07 

R² (Ajusté) ,50 ,46 ,13 
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 Modèle 4 Modèle 5 

 Prison Educateurs 

 b Β SE b β SE 

Genre ,09 - ,12 ,09 - ,11 

Age ,01 ,01 ,04 ,001 ,001 ,04 

SES -,03 -,02 ,07 ,003 ,003 ,06 

Contact avec la police 

    Demander des 

informations -,05 - ,12 -,11 - ,11 

    Témoin ,11 - ,16 ,10 - ,14 

    Victime ,01 - ,15 ,06 - ,14 

    Auteur -,16 - ,16 -,03 - ,15 

Attitudes amis ,44*** ,42 ,08 ,24*** ,28 ,07 

Attitudes parents ,05 ,04 ,08 ,13 ,13 ,08 

S. appartenance société ,22* ,18 ,09 ,19* ,19 ,08 

S. appartenance école ,15 ,13 ,08 ,13 ,13 ,08 

R² (Ajusté) ,39 ,29 

3.3. Prédicteurs de l’intention délinquante 

Nous avons effectué plusieurs analyses de régression linéaire multiple afin d’examiner 

l’influence des variables socio-démographiques, des contacts avec la police, de l’attitude des 

parents et des amis envers le système judiciaire, du sentiment d’appartenance à la société et à 

l’école, ainsi que des attitudes envers les représentants de la loi sur l’intention de réaliser 

plusieurs types d’infractions. Les résultats des régressions linéaires multiples pour l’intention 

de réaliser des infractions relatives au vol, à la violence, aux stupéfiants, au code de la route et 

les infractions envers les personnes exerçant une fonction publique sont présentées dans 

l’Annexe C. 
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Tableau 7   

Modèle de régression linéaire multiple de l’intention délinquante 

 
Intention délinquante 

 
b β SE 

Genre -11,28*** - 3,39 

Age -,76 -,04 1,08 

SES -,08 -,003 1,90 

Contact avec la police 

    Demander des informations -2,13 - 3,24 

    Témoin 7,04 - 4,41 

    Victime 4,03 - 4,12 

    Auteur 16,48*** - 4,59 

Attitudes amis -,87 -,03 2,41 

Attitudes parents -,49 -,02 2,37 

S. appartenance société -2,60 -,08 2,57 

S. appartenance école -1,66 -,06 2,33 

Attitude envers la police -4,11 -,17 2,47 

Attitude envers la justice -4,59 -,17 2,82 

Attitude envers les avocats 1,05 ,03 ,24 

Attitude envers les personnels des prisons -,07 -,003 2,76 

Attitude envers les éducateurs de la justice 2,61 ,09 3,08 

R2 (ajusté) ,27 

 

Concernant les variables socio-démographiques, les garçons déclarent une intention 

plus élevée de commettre des vols (b = -5,10 ; p < ,001), des violences (b = 4,62 ; p < ,001) et 
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infractions envers une personne exerçant une fonction publique (b = -,14 ; p = ,048).  Le statut 

socio-économique ne semble influencer que les infractions liées aux drogues (b = ,59 ; β = ,18 ; 

p = ,006) : les individus issus d’un milieu socio-économique élevé déclarent avoir davantage 

l’intention de commettre ce type d’infractions. 

Les adolescents ayant été en contact avec la police en tant que témoins déclarent une 

intention plus élevée de commettre des infractions liées aux drogues (b = 1,64 ; p = ,002) et au 

code de la route (b = ,45 ; p = ,03). Ceux ayant eu des contacts en tant qu’auteurs d’une 

infraction semblent exprimer une intention plus élevée de commettre des actes de délinquance 

pour la plupart des infractions. Toutefois, ce type d’interaction avec la police ne semble pas être 

associé à l’intention de commettre des infractions liées au code de la route (b = ,10 ; p = ,66). 

Les attitudes des parents et des amis envers le système judiciaire, ainsi que les sentiments 

d’appartenance à l’école et à la société ne sont des prédicteurs significatifs dans aucun de nos 

modèles.  

Finalement, il apparaît que l’attitude envers la police est uniquement liée à l’intention 

de commettre des vols (b = -2,37 ; β = -,24 ; p = ,03). En revanche, une attitude favorable envers 

la justice prédit une moindre intention de conduire sans permis (b = -,31 ; β = -,26 ; p = ,02) et 

de réaliser des infractions à l’encontre des personnes exerçant une fonction publique (b = -1,07 ; 

β = -,24 ; p = ,03). Finalement, il semble que les adolescents ont davantage l’intention de 

réaliser des infractions routières s’ils ont une attitude favorable envers les éducateurs de la 

justice (b = ,42 ; β = ,33 ; p = ,004). 

4. Discussion 

L’objectif de cette étude était de mieux comprendre les attitudes des adolescents envers 

les représentants de la loi et de créer une échelle de mesure intégrant différents professionnels 

de la justice. Pour ce faire, nous avons cherché à déterminer si les adolescents différencient ces 
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professionnels en analysant la structure factorielle de notre échelle d’attitudes. Nous avons 

également examiné les sources de socialisation en lien avec ces attitudes et avec l’intention de 

commettre des comportements délinquants. Comme attendu, l’analyse factorielle exploratoire 

a mis en évidence cinq facteurs correspondant aux attitudes envers la police, la justice, les 

avocats, les personnels pénitentiaires et les éducateurs de la justice. Même si ces sous-

dimensions sont fortement corrélées entre elles, nos résultats confirment le caractère 

multidimensionnel de notre échelle d’attitudes envers la loi et ses représentants. Ces résultats 

concordent avec des analyses factorielles antérieures qui identifient différents facteurs de 

perception de l’équité de la police, des juges et avocats chez les adultes (Pryce & Wilson, 2020). 

Cependant, notre étude a permis de tester ces hypothèses auprès d’adolescents, en incluant un 

plus grand nombre de professions. Alors que de nombreuses études utilisent un score unique 

pour évaluer l’attitude envers le système judiciaire, cette recherche souligne l’importance de 

différencier les attitudes à l’égard des divers professionnels de la procédure pénale. 

4.1. Création d’une échelle d’attitude envers les représentants de la loi 

Comme la plupart des autorités étudiées sont des institutions ou des acteurs concrets, 

nous avons pu adapter l’échelle d’attitude globale envers la police (Hurst & Frank, 2000) pour 

chacune d’entre elles. En revanche, ces items ne sont pas adaptés pour des concepts plus 

abstraits tel quel la loi (par ex. « [la loi] fait du bon travail »). Nous avons donc traduit l’échelle 

de « légitimité de la loi » issue des travaux de Van Damme et Pauwels (2016). 

L’échelle d’attitude envers la loi utilisée présente un niveau de cohérence interne 

satisfaisant (α = .75) dans l’étude d’origine (Van Damme & Pauwels,2016). Cependant, les 

items ne sont ressortis dans aucun facteur de notre analyse et nous avons obtenu un alpha 

insatisfaisant (α = .59). Ces résultats pourraient être attribués à notre population, plus jeune que 

celle de l’étude initiale. Cela suggère que les adolescents interprètent peut-être les items 

différemment. Par ailleurs, les analyses montrent que les items sont faiblement corrélés entre 
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eux, ce qui suggère que les items pourraient mesurer des dimensions distinctes de la vision 

qu’ont les adolescents de la loi. 

Bien que la notion de légitimité soit souvent utilisée par les chercheurs pour étudier les 

attitudes des adolescents envers la loi (Fagan & Piquero, 2007; Fagan & Tyler, 2005; Fine et 

al., 2016; Tyler, 2006), cette notion peut revêtir des significations différentes selon certaines 

études (Jackson, 2018; Massez et al., 2023). L’échelle utilisée ici reflèterait davantage un 

« sentiment d’être obligé d’obéir à la loi » plutôt qu’à une « attitude envers la loi ». D’autres 

études explorant les attitudes envers la loi ont également indiqué des problèmes de cohérence 

avec des items similaires (Virat et al., 2022). Il est donc nécessaire de poursuivre les recherches 

pour élaborer une échelle d’attitude envers la loi qui soit davantage fiable et valide.  

L’analyse exploratoire a révélé 5 facteurs représentant l’attitude envers la police, la 

justice, les avocats, les personnels des prisons et les éducateurs de la justice. Cependant, en 

raison de la taille de notre échantillon, nous n'avons pas pu effectuer d’analyse factorielle 

confirmatoire en complément de l’analyse exploratoire pour valider ce modèle à cinq facteurs. 

Cette étude a cependant permis de développer une échelle de mesure des attitudes envers les 

représentants de la loi qui différencie plusieurs professionnels de la justice. 

4.2. Prédicteurs des attitudes envers les représentants de la loi 

À partir des différentes sous-échelles d’attitudes établies, nous avons cherché à analyser 

le rôle prédictif des agents de socialisation. Plus précisément, notre étude s’est focalisée sur 

divers contextes d’interaction avec la police (demande d’informations, témoignage, expérience 

en tant que victime ou auteur d’une infraction), ainsi que sur les attitudes des amis et des parents 

envers le système judiciaire, le sentiment d’appartenance à la société et à l’école. Par ailleurs, 

nous avons pris en compte des variables de contrôle telles que le genre, l’âge et le statut socio-

économique des adolescents. 
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Les différentes analyses de régressions linéaires multiples révèlent des différences selon 

le professionnel étudié. Les contacts avec la police en tant que témoin ou victime d’une 

infraction, ne sont pas liés à l’attitude envers les représentants de la loi. En revanche, les 

adolescents ayant eu des contacts avec la police en tant qu’auteurs d’infractions ont des attitudes 

plus négatives envers la police, mais pas envers les autres professionnels. Nos résultats révèlent 

tout de même une association entre le contact avec la police pour demander des informations et 

l’attitude envers la justice, mais pas envers la police elle-même. Plus précisément, il apparaît 

que les adolescents ayant sollicité la police pour obtenir des informations adoptent des attitudes 

plus défavorables à l’égard de la justice. Comme nous n’avons pas pu considérer la perception 

de cette interaction ni la nature précise de la demande, il est difficile de formuler une hypothèse 

pour expliquer ces résultats. Il est possible que les jeunes qui contactent la police pour obtenir 

des informations aient des attentes envers la justice. Si celle-ci est perçue comme trop lente ou 

si elle ne répond pas à leurs demandes, cela pourrait affecter négativement leur perception des 

professionnels de la justice. 

Ces résultats n’appuient pas réellement l’hypothèse d’une « interconnexion du système 

judiciaire » soutenue par Pryce et Wilson (2020). Nos résultats montrent que les contacts avec 

la police sont peu ou pas associés aux attitudes envers les représentants de la loi. Notre étude 

semble plutôt aller majoritairement dans le sens des résultats de Shook et al. (2021) qui n’ont 

pas observé de lien entre la satisfaction d’un contact avec la police et la légitimité attribuée aux 

professionnels des tribunaux. Alors que les interactions des adultes avec certains professionnels 

sont liées à l’attitude envers d’autres représentants de la loi, cela ne semble pas être le cas pour 

les adolescents. Notre étude s’est principalement concentrée sur les contacts avec les policiers, 

car ce sont les professionnels avec lesquels les adolescents sont le plus susceptible d’interagir. 

Il serait cependant intéressant d’explorer si les interactions avec les professionnels des 

tribunaux, les avocats, les personnels pénitentiaires et les éducateurs de la justice sont 
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uniquement associées à l’attitude envers le professionnel rencontré, ou s’il existe une 

interconnexion du système judiciaire dans certaines situations. 

Toutes les mesures d'attitudes, à l'exception de celle envers les avocats, sont liées à 

l'attitude des amis envers le système judiciaire. En revanche, l'attitude des parents envers le 

système judiciaire ne prédit que l'attitude envers la justice. Ces résultats tendent à confirmer 

l’importance croissante de l’amitié au cours de l’adolescence (Hergovich et al., 2002; Steinberg, 

2009). Le lien entre l’attitude des parents et l’attitude envers les professionnels de la justice 

pourrait s’expliquer par une plus grande véhémence de la part des parents envers ces derniers. 

En effet, les études précédentes montrent que les adultes, notamment en France, ont tendance à 

accorder peu de confiance aux tribunaux (Jackson et al., 2011). Nous pouvons donc envisager 

que les adolescents sont davantage exposés aux discours négatifs de leurs parents concernant la 

justice que concernant la police. 

De plus, les différentes mesures d’attitudes, à l’exception de l’attitude envers les 

avocats, sont liées au sentiment d’appartenance à la société. Ainsi, il est probable que le Group 

Engagement Model, jusqu’alors étudié pour comprendre l’attitude envers la police (Massez et 

al., 2024), puisse être étendu aux attitudes envers la justice, les personnels des prisons et les 

éducateurs de la justice. De futures recherches sont toutefois nécessaires pour comprendre 

quelles interactions peuvent amener les adolescents à se sentir exclus de la société, et comment 

cela peut influencer leurs attitudes envers ces professionnels. 

Finalement, nos résultats suggèrent que les avocats occupent une position distinctive et 

pourraient ne pas être perçus par les adolescents comme faisant partie intégrante des 

représentants de la loi. Leur perception est notamment plus positive que celle des autres 

autorités étudiées. Cependant, plusieurs études ont mis en exergue que le comportement des 

avocats pouvait avoir une influence sur la légitimité attribuée au système judiciaire (Pennington 

& Farrell, 2019; Sprott & Greene, 2010). Bien qu’ils soient qualifiés d’« auxiliaires de justice 



112 

 

» et occupent une position à part parmi les professionnels du droit, les avocats sont néanmoins 

perçus par les adolescents comme des acteurs faisant partie intégrante du système judiciaire. 

4.3. Prédicteurs de l’intention délinquante 

Le dernier objectif de cette recherche était d'identifier les facteurs prédictifs de 

l'intention de commettre un acte délinquant. Nous avons donc réalisé des régressions linéaires 

multiples pour examiner si les sources de socialisation et les attitudes envers les représentants 

de la loi étaient liées à l'intention délinquante. Nous avons notamment construit plusieurs 

modèles en sélectionnant spécifiquement certaines infractions, classées par catégorie : celles 

liées au vol, aux violences, aux drogues, au code de la route et celles commises à l'encontre de 

personnes exerçant une fonction publique. 

Lorsqu’on examine l’ensemble des infractions, il ressort que les garçons déclarent avoir 

davantage l’intention de commettre des infractions, sauf lorsqu’on s’intéresse à la délinquance 

routière et celles liées aux drogues. Ces résultats sont cohérents avec les données officielles de 

la délinquance. Par exemple, en 2023, 74,3% des mineurs faisant l’objet d’une mesure judiciaire 

sont des garçons (Les chiffres-clés de la Justice 2024). Ces différences de genre se retrouvent 

notamment pour les infractions liées aux vols et aux violences. En revanche, il n’existe pas de 

lien significatif pour les atteintes envers les personnes exerçant une fonction publique et 

lorsqu'il s'agit d'infractions liées aux drogues. Cela concordent avec les données récentes qui 

montrent l'absence de différences de genre dans l’usage de drogues parmi les cohortes les plus 

récentes en Europe (Degenhardt et al., 2008). Alors que la majorité des études montrent que les 

hommes ont tendance à commettre davantage d’actes de délinquance que les femmes (Chu et 

al., 2021), nos résultats indiquent que cette différence de genre n’apparaît que pour les 

infractions impliquant une victime directe, telles que les vols ou les violences. 
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Le contact avec la police en tant qu’auteur est associé à l’intention de commettre des 

vols, des violences, des infractions liées aux drogues et des atteintes envers des personnes 

exerçant une fonction publique, mais n’est pas une variable prédictive pour les infractions 

routières. Il est possible que les infractions au code de la route suivent une logique différente 

des autres formes de délinquance. Alors que certaines infractions résultent d’une intention 

délibérée de transgresser les règles, celles liées à la circulation pourraient être davantage 

influencées par des facteurs situationnels, comme la négligence, plutôt que par une réelle 

volonté d’enfreindre la loi. 

Le contact avec la police en tant que témoin est associé à une intention accrue de 

commettre des infractions liées aux drogues et aux infractions routières, mais pas aux autres 

formes de délinquance. Conformément aux théories de la socialisation légale, une interaction 

avec la police, même en tant que simple témoin, pourrait renforcer la propension des 

adolescents à enfreindre la loi. Toutefois, ce type de contact ne semblerait pas suffisant pour 

les inciter à commettre des infractions plus visibles, comme le vol ou la violence. En revanche, 

il pourrait favoriser la consommation de substances et conduire sans permis valable. 

Les résultats montrent que les attitudes envers les représentants de la loi ne prédisent 

pas les intentions délinquantes de façon identique en fonction de la catégorie de l’infraction. 

Ainsi, l’intention de commettre des vols est uniquement associée à l’attitude envers la police. 

L’intention de commettre des infractions envers des personnes exerçant une fonction publique 

est liée à l’attitude envers la justice. Les adolescents ayant des attitudes négatives envers la 

justice manifestent une intention plus forte de commettre des infractions routières. A l’inverse, 

c’est lorsqu’ils ont des attitudes positives envers les éducateurs de la justice que les adolescents 

déclarent davantage avoir l'intention de conduire sans permis. Enfin, aucune de nos mesures 

d’attitudes envers les représentants de la loi ne semble prédire l’intention de commettre des 

infractions liées aux violences ou aux drogues. Ces résultats complexes laissent supposer que 
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les liens entre attitudes et délinquance (Tyler & Trinkner, 2017) sont en réalité complexes et 

dépendent grandement des attitudes et des comportements délinquants pris en compte. 

4.4. Limites  

L’un des objectifs de notre étude est d’évaluer la nécessité de décomposer l’attitude 

envers le « système judiciaire » pour inclure un plus grand nombre de représentants de la loi. 

Cependant, la méthodologie adoptée pourrait être affinée. Par exemple, nous avons demandé 

aux adolescents s’ils avaient « déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s) parce 

que tu as été auteur d'un délit ou d'un crime ? ». Cette question ne permet pas de faire la 

distinction entre les arrestations, les interpellations et les divers types de contacts avec la police 

au cours du processus pénal.  

Il aurait été possible de faire une distinction plus précise des professionnels considérés. 

Le terme « personnels des tribunaux » recouvre de nombreux métiers. Ainsi, les adolescents 

pourraient avoir des attitudes différentes selon la spécialisation du juge (par ex. juge des enfants, 

aux affaires familiales ou de l’application des peines), ou si le professionnel rencontré est en 

réalité un procureur, un délégué du procureur ou un greffier par exemple. De plus, le terme « 

police » englobe en réalité diverses professions, telles que la police criminelle, la police de la 

circulation, la police des frontières, la gendarmerie ou la police municipale (Roché & Fleming, 

2022). Ces différentes catégories de « policiers » ont des missions et des interactions variées 

avec les citoyens. Notamment, la police de proximité est généralement perçue de manière plus 

favorable que la police nationale (Maillard & Zagrodzki, 2021; MORI, 2003). 

4.5. Conclusion 

Les résultats de la présente étude nous permettent de mieux comprendre la façon dont 

les adolescents perçoivent le système judiciaire. De nombreuses recherches antérieures se sont 

centrées sur l’attitude envers le système judiciaire dans son ensemble. Il semble cependant que 
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les adolescents ne considèrent pas les représentants de la loi comme un tout mais ont des 

attitudes distinctes envers les différents professionnels. Les différentes mesures d’attitudes ne 

sont pas associées aux mêmes agents de socialisation. De plus, nos résultats révèlent des 

prédicteurs distincts selon les catégories de comportements délinquants. Tout en proposant une 

échelle d’attitudes incluant divers professionnels, cette étude souligne également l’importance 

pour les recherches futures de préciser davantage les professions concernées, les contextes 

d’interaction et les types de délinquance étudiés. 
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CHAPITRE 4 – INFLUENCE DE LA RELATION EDUCATIVE SUR LA 

SOCIALISATION LEGALE DANS LE CADRE DE LA MESURE DE 

REPARATION PENALE 

1. Présentation de l’étude 

La relation qui existe entre les attitudes envers la loi et ses représentants d’un côté, et la 

délinquance de l’autre a été mise en lumière par de nombreux travaux. Plus précisément, il a 

été montré que les jeunes ayant des attitudes négatives envers le système judiciaire sont 

davantage enclins à enfreindre la loi (Fagan & Tyler, 2005). Un levier pour modifier les 

comportements relatifs à la loi consiste donc à amener les adolescents à adopter des attitudes 

plus positives envers les professionnels de la justice. 

La plupart des études s’intéressant aux prédicteurs de ces attitudes se sont centrés sur 

les contacts avec la police. Par exemple, les résultats présentés dans le chapitre précédent 

soulignent l’existence d’un lien entre le contact avec la police et l'attitude envers celle-ci, mais 

uniquement lorsque ce contact s'est produit dans le cadre d'une infraction commise par 

l’adolescent. Étant donné que les résultats sur les liens entre les contacts avec les représentants 

de la loi et les attitudes à leur égard sont divergents (Massez et al., 2023), plusieurs auteurs ont 

suggéré que la perception de ces interactions constituerait un meilleur prédicteur des attitudes 

envers les professionnels de la justice. Ainsi, comme le suggèrent le Procedural Justice Model 

(Sunshine & Tyler, 2003; Tyler & Lind, 1992) et le Group Engagement Model (Tyler & Blader, 

2000), la perception qu’ont les individus de leurs interactions avec les autorités judiciaires va 

influencer les attitudes envers la loi et ses représentants, ainsi que leurs comportements relatifs 

à la loi. 

Pourtant, le rôle des interactions avec les travailleurs sociaux a été peu exploré. En nous 

appuyant sur les théories de la socialisation légale, nous faisons l’hypothèse que la qualité de 
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la relation entre un adolescent délinquant et son éducateur référent influence à la fois ses 

attitudes à l’égard des représentants de la loi et ses comportements délinquants. Nous souhaitons 

plus précisément inscrire ce travail dans le cadre du Group Engagement Model et élargir ainsi 

les recherches centrées sur le contact avec la police. Notamment, nous considérons que la 

relation avec un éducateur, lorsqu’elle est perçue positivement, peut également être 

« identitairement pertinente », renforçant par là même le sentiment d’appartenance des 

adolescents à la société.  

La satisfaction liée aux interactions avec la police apparaît comme l’un des prédicteurs 

majeurs de l’attitude envers les représentants de la loi. Par exemple, Hinds (2009) ont souligné 

que la justice procédurale a un poids plus déterminant que d’autres facteurs, tels que la 

performance policière, la peur de d’être victime d’une infraction ou les attentes vis-à-vis de la 

police. Toutefois, cette satisfaction, ou plus largement, la perception du contact avec les 

professionnels de la justice, est étudiée de manière très variable selon les recherches. Notre 

revue de la littérature (Massez et al., 2023) révèle ainsi une diversité de mesures utilisées : 

certains chercheurs interrogent les adolescents sur la qualité du traitement qu’ils ont reçu (Hurst 

et al., 2005; Hurst & Frank, 2000), s’ils ont trouvé ce contact satisfaisant (Sindall et al., 2017) 

s’ils avaient des sentiments positifs (e.g., confiance, fierté, sécurité) ou négatifs (e.g., 

humiliation, effroi, colère) suite à ce contact (Pehrson et al., 2017) ou si les policiers avaient 

été respectueux (Flexon et al., 2009, 2016). 

En raison de la diversité des échelles utilisées dans la littérature, nous avons choisi 

d’examiner plusieurs dimensions de la relation avec le travailleur social référent. Nous nous 

sommes notamment intéressés à la perception d’amour compassionnel, c’est-à-dire à la manière 

dont l’adolescent perçoit la bienveillance de son éducateur à son égard, ainsi que les 

manifestations concrètes d’aide ou de soutien qu’il reçoit (Sprecher & Fehr, 2005). En nous 

appuyant sur les travaux relatifs à la justice restaurative, nous avons également exploré les 
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sentiments de réprobation réintégrative et de réprobation stigmatisante éprouvés par les 

adolescents. Plus précisément, nous nous sommes interrogés sur la nature de la désapprobation 

exprimée par le professionnel : s’agit-il d’une réprobation respectueuse, accompagnée d’un 

potentiel de pardon, ou au contraire d’un jugement dévalorisant, assimilant le jeune à une 

mauvaise personne ? (Braithwaite, 1989). 

Dans les chapitres précédents, nous avons abordé d’autres facteurs psychosociaux 

susceptibles d’influencer les attitudes et les comportements vis-à-vis de la loi, tels que le 

désengagement moral, le sentiment de honte, l’empathie en général et l’empathie envers la 

victime. En complément de notre ancrage dans le Group Engagement Model, nous avons ainsi 

souhaité examiner dans quelle mesure la relation avec le travailleur social pouvait également 

agir sur ces différents facteurs. Nous faisons ainsi l’hypothèse qu’une relation perçue comme 

satisfaisante avec l’éducateur, une forte perception d’amour compassionnel, ainsi qu’un 

sentiment de réprobation réintégrative conduiront les adolescents à utiliser moins de 

mécanismes de désengagement moral, à éprouver un plus grand sentiment d’appartenance à la 

société, à développer davantage d’empathie – tant générale qu’envers la victime – et à ressentir 

moins de honte vis-à-vis de l’infraction commise. La Figure 4 représente le modèle théorique 

de ces premières hypothèses. 
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Figure 4  

Représentation schématique du lien entre relation avec le travail social et facteurs psycho-

sociaux 

 

Nous souhaitons ensuite examiner l’effet de la relation avec le travailleur social, ainsi 

que le rôle de l’évolution de différents facteurs psychosociaux, sur les attitudes envers les 

représentants de la loi et sur les comportements délinquants. Les recherches fondées sur le 

Group Engagement Model se sont principalement centrées sur l’« hypothèse de médiation par 

l’identité sociale », selon laquelle des interactions positives avec la police renforcent le 

sentiment d’appartenance à la société, lequel favorise ensuite des attitudes plus positives envers 

la police et une plus grande conformité à la loi (Tyler & Blader, 2003). Nous proposons de nous 

éloigner de cette focalisation sur la police, afin d’élargir ce champ d’étude à la relation avec les 

travailleurs sociaux, à d’autres facteurs psychosociaux que le seul sentiment d’appartenance, 

ainsi qu’aux attitudes envers plusieurs figures d’autorité légale. 
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Nous postulons qu’à l’issue de la mesure (T2 vs T1), une relation perçue positivement 

avec le travailleur social, un moindre recours aux mécanismes de désengagement moral, une 

baisse du sentiment de honte, un renforcement du sentiment d’appartenance à la société et une 

empathie (générale et envers la victime) plus élevée favoriseront chez les adolescents des 

attitudes plus positives à l’égard de l’ensemble des représentants de la loi (police, personnels 

judiciaires, avocats, personnels pénitentiaires et éducateurs de la justice) (Figure 5). 

 

Enfin, nous nous intéresserons à l’influence conjointe de tous ces facteurs sur la 

délinquance des adolescents. Nous postulons qu’une relation perçue positivement avec 

l’éducateur, une augmentation du sentiment d’appartenance à la société et de l’empathie, ainsi 

qu’une diminution du désengagement moral et du sentiment de honte, de même que des 

Figure 5  

Représentation schématique des prédicteurs des attitudes envers les représentants de la loi 
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attitudes plus favorables envers les représentants de la loi à l’issue de la mesure de réparation 

pénale, contribueront à réduire les comportements délinquants chez ces jeunes (Figure 6). 

 

2. Méthode 

2.1. Participants et procédure 

2.1.1. Procédure 

Cette recherche a été conduite au sein du service de réparation pénale de la Sauvegarde 

du Nord. Elle a débuté par une immersion de plus d’un an au sein de cette structure afin de 

mieux comprendre le fonctionnement du service, la philosophie de la mesure de réparation 

pénale, ainsi que son application concrète par les professionnels. Cette phase d’observation 

Figure 6  

Représentation schématique des prédicteurs de la délinquance 
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participante était essentielle pour ancrer l’étude dans la réalité du terrain. Elle a notamment 

permis de tisser une relation de confiance avec les professionnels, d’affiner les hypothèses de 

recherche et de construire des outils adaptés au contexte spécifique. Cette collaboration étroite 

avec les professionnels a également permis d’identifier les variables jugées les plus pertinentes 

pour mettre en avant les mécanismes à l’œuvre au cours de la mesure. 

Le questionnaire a été proposé aux adolescents francophones devant réaliser une mesure 

de réparation pénale à la Sauvegarde du Nord entre février 2022 et février 2024. Dans le cadre 

de la mesure de réparation pénale, les jeunes doivent être mineurs au moment des faits reprochés 

mais peuvent avoir plus de 18 ans au moment de la réalisation de la mesure. Les questionnaires 

ont été proposés aux adolescents le jour de leur convocation par les travailleurs sociaux et par 

l’investigatrice aux seins des services réalisant des mesures de réparation pénale à Lille, Douai, 

Valenciennes et Dunkerque. Les adolescents ont rempli les questionnaires de manière 

autonome, mais l'investigatrice était présente pour les aider en cas de difficultés de lecture ou 

de compréhension (T1). 

Une fois leur mesure de réparation pénale terminée, les adolescents ayant accepté de 

participer à notre étude ont été invités à compléter un second questionnaire après l'entretien 

bilan avec le travailleur social (T2). L’étude garantit l’anonymat des participants. Pour associer 

les questionnaires remplis à différentes étapes par un même adolescent, un code d’identification 

est généré. Ce code est constitué du jour de naissance de l’adolescent, des deuxièmes et 

troisièmes lettres de son nom de famille et des deux derniers chiffres de son numéro de 

téléphone (ou "11" en l'absence de téléphone).  

2.1.2. Ethique de la recherche 

Cette étude a fait l’objet d’une validation par le comité d’éthique de l’Université de Lille 

en janvier 2022 (référence 2021-562-S101). Afin de nous assurer de la conformité éthique du 
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protocole de recherche, nous avons rencontré à plusieurs reprises le Délégué à la Protections 

des Données (DPO). La procédure a également été pensée avec les travailleurs sociaux afin de 

ne pas entraver la bonne réalisation de la mesure. Comme il s’agit d’une étude longitudinale 

réalisée auprès de mineurs délinquants, nous avons été particulièrement vigilants à 

l’anonymisation des données et aux recueils des consentements.  

La participation des mineurs à cette recherche requérait l’autorisation d’un titulaire de 

l’autorité parentale. L’étude était donc présentée aux familles lors du premier entretien avec le 

travailleur social. Une lettre d’information, remise aux parents et aux adolescents, décrivait les 

objectifs de la recherche, ainsi que son déroulement, les éventuels risques et bénéfices, tout en 

précisant le caractère volontaire, confidentiel et anonyme de la participation. Ce document 

incluait également les coordonnées de l’investigatrice et des responsables de l’étude. Après 

lecture de la lettre, un parent et l’adolescent devaient signer conjointement un formulaire de 

consentement. Bien que ce document ne soit signé qu’au début de la mesure, l’investigatrice 

confirmait verbalement le consentement de l’adolescent lors du bilan final, avant 

l’administration du second questionnaire. 

2.1.3. Participants 

Au total, 111 adolescents ont accepté de remplir le questionnaire papier ou en ligne lors 

de leur premier rendez-vous (T1) avec le travailleur social du service de réparation pénale. Les 

participants étaient âgés de 12 à 19 ans (M = 16,05, SD = 1,5). Une majorité des participants 

sont des garçons (77,5%). Notre échantillon inclut presque autant de filles que dans les données 

de la Sauvegarde du Nord en 2023, qui comptaient 19,1% de filles contre 22,5% dans cette 
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étude. La plupart de nos participants ont entre 16 et 18 ans (61,8%), 3,9% avaient entre 13 et 

15 ans, 5,5% avaient plus de 18 ans et seuls deux jeunes avaient 12 ans. 

Parmi eux, seuls 32 adolescents ont accepté de compléter le questionnaire lors du bilan 

de la mesure de réparation pénale (T2), soit 28,8% de notre échantillon initial. L’attrition peut 

être due au refus du jeune de compléter le second questionnaire ou parce que l’adolescent n’a 

pas entièrement réalisé la mesure de réparation pénale. Ce second échantillon est composé de 

10 filles (31,3%) et 22 garçons (68,8%). Lorsqu’ils ont répondu les 32 participants étaient âgés 

de 12 à 18 ans à T2, avec une moyenne d’âge de 15,9 ans (SD = 1,5).    

2.2. Mesures 

L’Annexe G récapitule les données des 32 adolescents ayant accepté de participer aux 

deux temps de mesure. 

2.2.1. Perception du contact avec le travailleur social référent 

La relation avec le travailleur social a été mesurée à l’aide de plusieurs échelles 

distinctes à T2. Premièrement, la qualité de la relation avec l’éducateur est mesurée à l’aide des 

4 items de justice interpersonnelle : « Le travailleur social m’a traité(e) avec respect » ; « Le 

travailleur social a été polie avec moi » ; « Le travailleur social m’a traité(e) avec 

dignité » et « Le travailleur social m’a fait des remarques déplacées » (1 = Pas du tout d’accord, 

5 = Tout à fait d’accord). L’amour compassionnel perçu est évalué avec l’échelle d’amour 

compassionnel de Sprecher et Fehr (2005), traduite en français par Virat et al. (2020) et adaptée 

pour mesurer la perception de l’amour compassionnel d’un professionnel (Adler & Virat, 2022). 

L’échelle est composée de 8 items (e.g. « Quand mon travailleur social voit que je suis triste, 

il/elle ressent le besoin de me réconforter ») côté de 1 (Pas du tout d’accord) à 7 (Tout à fait 

d’accord).  
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Nous avons également mesuré le sentiment de réprobation réintégrative et de 

réprobation stigmatisante ressenti au cours de la mesure de réparation pénale en adaptant 

l’échelle utilisée par Harris (2006). La réprobation réintégrative est mesurée à l’aide de 5 items 

utilisant une échelle de Likert à 4 points (1 = Pas du tout, 4 = Beaucoup). L’échelle comprend 

des items tels que « A la fin de la réparation pénale, des gens ont-ils dit que tu étais pardonné ? » 

et « D’autres personnes à la réparation pénale ont-elles dit que tu avais compris la leçon et que 

tu méritais maintenant une seconde chance ? ». L’échelle de réprobation stigmatisante 

comprend 4 items comme « Au cours de la réparation pénale, as-tu été traité comme si tu étais 

un criminel ? ». 

2.2.2. Les facteurs psychosociaux 

Dans cette étude, nous avons identifié cinq processus psychosociaux susceptibles d'être 

influencés par les interactions avec les professionnels rencontrés lors de la mesure, et pouvant 

affecter les attitudes et comportements liés à la loi : le désengagement moral, le sentiment 

d’appartenance à la société, le sentiment de honte, l’empathie générale et l’empathie envers la 

victime. 

Sentiment d’appartenance à la société  

Nous avons questionné les adolescents sur leur sentiment d’appartenance à la société à 

T1 et à T2. Pour cela, nous avons repris l’échelle de sentiment d’appartenance à l’école utilisée 

par Galand et Philippot (2005) et adaptée de Goodenow et Grady (1993) et de Roeser et al. 

(1996). L’échelle est composée des cinq items suivants : « je sens que je fais partie de cette 

société », « c’est important pour moi d’être membre de cette société », « je sens que je compte 

pour quelque chose de cette société », « je voudrais changer de société » et « je me sens 

complètement étranger à cette société ». Chaque item est mesuré sur une échelle de Likert en 

cinq points (de 1 = Pas du tout d'accord à 5 = Tout à fait d'accord). La moyenne des réponses 
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aux cinq items a été calculée de manière à ce que les scores les plus élevés indiquent un plus 

grand sentiment d'appartenance à la société (α = .69 à T1, α = .61 à T2).  

Désengagement moral 

Le désengagement moral est mesuré aux deux temps de mesure à l’aide de 7 

dimensions : justification morale, langage euphémique, comparaison avantageuse, déplacement 

de la responsabilité, distorsion des conséquences, attribution du blâme, déshumanisation. Nous 

avons utilisé l’échelle courte de désengagement morale pour enfants et adolescents (Caprara et 

al., 1995) qui utilise deux items pour mesurer chaque dimension. Chaque item est mesuré sur 

une échelle de Likert en cinq points allant de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord). 

Même si les items de cette échelle décrivent des dimensions différentes du désengagement 

moral, plusieurs études et des analyses réalisées sur nos données ne retrouvent qu’une structure 

unidimensionnelle pour cette échelle. Nous réaliserons donc nos analyses sur le score total de 

l’échelle et non sur les sous-dimensions conceptualisées (α = .83 à T1, α = .90 à T2). 

Empathie générale  

L’échelle d’empathie générale correspond à la sous-échelle du souci empathique 

de l’Interpersonal Reactivity Index (IRI, Gilet et al., 2013). Elle est mesurée à T1 et à T2 et 

comporte 7 items mesurés sur une échelle de Likert en 5 point (1 = Pas du tout d’accord, 5 = 

Tout à fait d’accord) dont 3 sont des items inversés. Plus la moyenne des réponses est élevée, 

plus le participant a un niveau élevé d’empathie générale (α = .60 à T1, α = .72 à T2). 

Empathie envers la victime 

L’empathie envers la victime renvoie à l’échelle « level of empathy » utilisée par 

Peterson et Silver (2017). Elle est mesurée aux deux temps de mesures et comporte 5 items tels 

que « je peux adopter le point de vue de la victime de ce que j’ai fait » et « je suis touché(e) par 

l’histoire de la victime de ce que j’ai fait ». Les cinq items correspondent à une échelle de Likert 
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en 5 points (1 = Pas du tout d’accord, 5 = Tout à fait d’accord) et les participants ont la 

possibilité d’indiquer qu’aucune victime n’est impliquée dans l’infraction. Plus la moyenne des 

réponses est élevée, plus le participant a un niveau élevé d’empathie envers la victime (α = .92 

à T1, α = .95 à T2). 

Sentiment de honte  

Le sentiment de honte est mesuré à l’aide de 5 items cotés de 1 (Pas du tout d’accord) à 

5 (Tout à fait d’accord) : « Je me sens coupable », « J’ai honte de moi », « Je sens que ce que 

j’ai fait est mal », « Je suis embarrassé(e) » et « Je ressens du regret » (Murphy & Harris, 2007). 

Cette échelle est incluse dans le questionnaire à T1 et à T2. Plus la moyenne des réponses est 

élevée, plus le participant ressent un sentiment de honte (α = .91 à T1, α = .91 à T2). 

2.2.3. Attitudes envers les représentants de la loi 

Les attitudes envers les représentants de la loi ont été mesuré à T1 et à T2. Des échelles 

différentes ont été utilisées pour mesurer l’attitude envers la loi et pour mesurer l’attitude envers 

les représentants de la loi. Elles comprennent 4 items chacune, traduits et adaptés de l’échelle 

d’attitude globale envers la police utilisée par Hurst et Frank (2000). Afin d’avoir une certaine 

vue d’ensemble des représentants de la loi que peuvent rencontrer les adolescents au cours de 

la chaîne pénale, ils ont été interrogés sur leur attitude envers les professionnels qu’ils sont 

susceptibles de rencontrer : les agents de police, les personnels des tribunaux, les avocats, les 

personnels des prisons et les éducateurs de la justice. Les mêmes items ont été complétés aux 

deux temps de mesure. 

Les différentes échelles sont composées des mêmes items adaptés pour chaque acteur : 

− En général, je suis satisfait [de la police/des personnels des tribunaux/des avocats/des 

personnels des prisons/des éducateurs de la justice] 
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− En général, j’aime/j’apprécie [la police/la justice/les personnels des tribunaux/les avo-

cats/les personnels des prisons/les éducateurs de la justice] 

− En général, [la police/la justice/les personnels des tribunaux/les avocats/les personnels 

des prisons/les éducateurs de la justice] fait/font du bon travail 

− En général, je fais confiance à la/aux [police/justice/personnels des tribunaux/avo-

cats/personnels des prisons/éducateurs de la justice] 

Au total, l’échelle d’attitude envers la loi et ses représentants est donc composée de 24 

items mesurés sur une échelle de Likert en cinq points (de 1 = Pas du tout d’accord à 5 = Tout 

à fait d’accord). L’échelle est composée de cinq dimensions comprenant chacune quatre items : 

attitude envers la police (α = .91 à T1, α = .90 à T2), les personnels des tribunaux (α = .94 à T1, 

α = .98), les avocats (α = .89 à T1, α = .93 à T2), les personnels des prisons (α = .93 à T1, α = 

.98 à T2) et les éducateurs de la justice (α = .93 à T1, α = .98 à T2).  

2.2.4. Délinquance 

La mesure de délinquance couvre 19 délits (par ex., voler quelque chose, vendre de la 

drogue, frapper violement quelqu’un). Lors du premier temps de mesure, il est demandé au 

participant s’il a déjà commis chaque infraction sur une échelle de Likert en 5 points allant de 

0 (jamais) à 4 (plusieurs fois). Lors du bilan de la mesure, nous avons demandé au participant 

s’il a réalisé chacune des 19 infractions depuis le début de la mesure en utilisant la même échelle 

de Likert.  

Compte tenu du large éventail d’actes inclus dans notre échelle de délinquance, nous 

avons adopté une méthodologie inspirée de celle proposée par Becker et Kerig (2011) afin de 

pondérer les infractions en fonction de leur gravité. Ainsi, les infractions sans victime directe, 

telles que réaliser des tags, consommer du cannabis ou conduire sans permis, recevaient un 

poids de 1. Les infractions impliquant une victime, mais sans violence physique, comme le vol 
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ou les insultes, étaient pondérées par un coefficient de 2. Enfin, les infractions caractérisées par 

une violence physique, telles que le racket ou les agressions, étaient multipliées par 3. Cette 

pondération vise à mieux refléter l’intensité des comportements délinquants rapportés. 

Le score de délinquance est ensuite calculé en additionnant ces infractions pondérées, 

en tenant compte de leur fréquence de commission. Par exemple, un adolescent ayant déclaré 

avoir volé à plusieurs reprises (poids 2, fréquence 4) et résisté une fois à une interpellation 

(poids 3, fréquence 1) obtiendra un score de délinquance autodéclarée de 11. 

2.3. Plan d’analyses statistiques 

Pour étudier l’influence de nos prédicteurs, nous avons mis en œuvre des équations 

linéaires généralisées (Generalized Estimating Equations, GEE). Compte tenu de la 

dépendance des mesures répétées et du contrôle systématique de la variable dépendante à T1, 

nous avons privilégié des GEE plutôt qu’une régression linéaire multiple classique. A l’aide 

d’un premier ensemble de GEE, nous avons étudié les effets variables concernant la relation 

avec le travailleur social (c-à-d qualité de la relation, perception d’amour compassionnel, 

réprobation intégrative et réprobation stigmatisante) sur le désengagement moral, le sentiment 

d’appartenance à la société, le sentiment de honte, l’empathie générale et l’empathie envers la 

victime.  

Chaque modèle teste simultanément les cinq prédicteurs mais les valeurs p prennent 

déjà en compte la présence conjointe des autres variables. Il n’est donc pas nécessaire de réaliser 

des corrections pour ces coefficient à l’intérieur de chaque modèle. En revanche, nous avons 

effectué plusieurs modèles comprenant les mêmes variables indépendantes. Nous avons choisi 

d’appliquer la procédure de Benjamini-Hochberg (BH) pour corriger les valeurs p et limiter la 

proportion moyenne de faux-positifs. Cette approche a été préférée à d’autres corrections (par 
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ex. correction de Holm) car elle réduit moins la sensibilité du test et nous apparait comme le 

meilleur compromis puissance/rigueur. 

Dans un second ensemble de GEE, nous avons examiné l’influence de la qualité de la 

relation avec le travailleur social, de la perception d’amour compassionnel, de la réprobation 

intégrative, de la réprobation stigmatisante ainsi que l’évolution des cinq facteurs 

psychosociaux précédemment identifiés sur les attitudes envers les représentants de la loi. 

Même s’il aurait été pertinent de considérer les facteurs psychosociaux comme des médiateurs, 

le faible nombre de participants constituant ne nous permet pas de créer de modèles complexes 

comprenant des médiateurs. Nous avons donc considéré l’ensemble des prédicteurs sur le même 

niveau. Pour chacun de ces modèles, les p-valeurs ont été ajustées selon la procédure de 

Benjamini–Hochberg afin de contrôler le taux de fausses découvertes. 

Enfin, nous avons eu recours à des équations d’estimation généralisées (GEE) pour identifier 

les prédicteurs de la délinquance autodéclarée à T2. En raison de la taille réduite de notre 

échantillon, il n’était pas possible de tester des modèles de médiation intégrant simultanément 

l’évolution des facteurs psychosociaux et des attitudes envers les représentants de la loi. De 

même, nous n’avons pas pu inclure l’ensemble des variables individuelles dans un seul et même 

modèle. Afin de contourner ces contraintes, nous avons mené trois analyses GEE distinctes : la 

première porte sur l’effet de la relation avec le travailleur social ; la deuxième examine 

l’influence des variations (T2–T1) des facteurs psychosociaux ; la troisième s’intéresse aux 

changements dans les attitudes envers les représentants de la loi entre les deux temps de mesure. 

Dans chacune de ces analyses, le niveau de délinquance à T1 a été intégré en tant que variable 

de contrôle. 
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3. Résultats  

3.1. Statistiques descriptives 

En tout, 111 adolescents ont rempli le premier questionnaire au début de la mesure de 

réparation pénale, soit en version papier, soit en ligne. Les participants, dont l’âge variait de 12 

à 19 ans (M = 16,05, SD = 1,5), étaient majoritairement des garçons (77,5%). La plupart des 

parents des adolescents devant réaliser une mesure de réparation pénale sont employés (25,7%) 

ou sans activité professionnels (22,9%). Les statistiques descriptives concernant la profession 

des parents est relativement similaire pour les participants ayant uniquement complété le 

questionnaire à T1 et ceux ayant complété T1 et T2. Cependant, on observe une proportion 

légèrement plus élevée de participants ayant répondu aux deux questionnaires dont les parents 

occupent des postes de cadres (10,9 %) (Tableau 8). 

Tableau 8  

Professions des parents des participants aux deux temps de mesure 

 Tous les participants à 

T1 

(n = 111) 

Participants ayant 

complété T1 et T2  

(n = 32) 

 N % N % 

Agriculteur, exploitant 0 0% 0 0% 

Artisan, commerçant ou chef 

d’entreprise 
9 4% 2 3,1% 

Cadre et profession intellectuelle 

supérieure 
12 5,4% 7 10,9% 

Employé 57 25,7% 17 26,5% 

Ouvrier  23 10,4% 7 10,9% 

Profession intermédiaire 8 3,6% 2 3,1% 

Retraité 5 2,3% 1 1,6% 

Sans activité 51 22,9% 11 17,2% 

Sans réponse ou non concerné 57 25,7% 17 26,5% 
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3.1.1. Comparaison avec les adolescents tout-venants 

Afin de mieux comprendre qui sont les adolescents qui doivent réaliser une mesure de 

réparation pénale, nous avons comparé les résultats obtenus lors du premier temps de mesure 

au cours de cette étude longitudinale et les données obtenues au cours de notre étude réalisée 

auprès de jeunes tout-venants. Le Tableau 9 présente les statistiques descriptives de ces deux 

populations. Même si l’étude longitudinale était plus dense et intégrait plus de variables que 

l’étude préliminaire, certaines étaient communes aux deux recherches. Nous avons donc pu 

comparer les moyennes pour : les attitudes envers les différents représentants de la loi, la 

coopération avec la police et le sentiment d’appartenance à la société. Les actes délinquants 

interrogés ne sont pas identiques entre les deux études, nous ne pouvons donc pas comparer 

leurs niveaux de délinquance. 

Tableau 9  

Statistiques descriptives des participants de l’étude préliminaire et longitudinale 

Variable Étude longitudinale T1 Étude préliminaire 

 Moyenne/ 

Fréquence ET 

Moyenne/ 

Fréquence ET 

Attitudes envers les représentants de la loi     

Police 3,06 1,16 3,23 1,14 

Personnels des tribunaux 3,43 1,11 3,12 ,99 

Avocats 4,11 ,84 3,74 ,84 

Personnels des prisons 3,18 1,09 3,28 1,09 

Éducateurs de la justice 3,75 1,00 3,46 ,94 

Désengagement moral 2,12 ,63 - - 

Sentiment d’appartenance à la société 3,62 ,80 3,27 1,09 

Sentiment de honte 3,34 1,24 - - 

Empathie générale 3,56 ,66 - - 

Empathie envers la victime 3,04 1,35 - - 

Dans un premier temps, il ne semble pas exister de différences entre ces deux 

populations concernant l’attitude envers la police (t(410) = -1,17 ; p = ,243) et l’attitude envers 
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le personnel pénitentiaire (t(410) = -,69 ; p = ,491). En revanche, les adolescents devant réaliser 

une mesure de réparation pénale semblent avoir des attitudes plus positives envers les 

personnels des tribunaux (t(410) = 2,73 ; p = , 006), les avocats (t(410) = 4,05 ; p < ,001) et les 

éducateurs de la justice (t(410) = 2,81 ; p = ,005) par rapport aux participants de notre étude 

préliminaire. Ils ont également un sentiment d’appartenance à la société plus élevé 

(t(410) = 3,99 ; p < ,001).  

3.1.2.  Comparaison entre tous les participants à T1 et ceux ayant complété les deux 

questionnaires 

 Afin d’évaluer si la perte de participants entre les deux temps de mesure entraîne un 

biais de sélection, en comparant les caractéristiques des 32 participants ayant répondu aux deux 

questionnaires avec celles de ceux n’ayant répondu qu’au premier. Le Tableau 10 présente les 

moyennes et écarts-types des données recueillies auprès des 111 participants ayant répondu au 

premier questionnaire et ceux des 32 participants ayant répondu aux deux questionnaires. Nous 

avons effectué des tests t de Student afin de comparer les moyennes de chaque variable. Aucune 

différence ne semble exister entre les moyennes des variables à T1 pour nos deux échantillons. 

Ainsi, les adolescents ayant accepté de compléter les deux questionnaires ne se distinguent pas 

de ceux n’ayant rempli que le premier questionnaire pour les variables mesurées à T1.
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Tableau 10  

Statistiques descriptives et comparaisons de moyennes des données à T1 

Variable Tous les participants à T1 Participants ayant 

complété T1 et T2 

t p D de Cohen 

Moyenne/ 

Fréquence 

ET Moyenne/ 

Fréquence 

ET 

Attitudes envers les représentants de la loi 

(T1)     

   

Police 3,06 1,16 3,12 1,07 ,26 ,79 ,05 

Personnels des tribunaux 3,43 1,11 3,39 1,11 ,18 ,86 ,04 

Avocats 4,11 ,84 4,31 ,69 ,92 ,36 ,03 

Personnels des prisons 3,18 1,09 3,42 1,03 1,11 ,27 ,22 

Éducateurs de la justice 3,75 1,00 3,89 1,07 ,69 ,49 ,14 

Délinquance (T1) ,42 ,66 ,40 ,67 ,15 ,88 ,03 

Désengagement moral (T1) 2,12 ,63 1,94 ,66 1,41 ,16 ,28 

Sentiment d’appartenance à la société (T1) 3,62 ,80 3,74 ,87 ,73 ,46 ,14 

Sentiment de honte (T1) 3,34 1,24 3,37 1,34 ,12 ,91 ,03 

Empathie générale (T1) 3,59 ,66 3,78 ,80 1,37 ,17 ,26 

Empathie envers la victime (T1) 3,04 1,35 3,30 1,06 1,00 ,32 ,21 
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3.2. Prédicteurs des facteurs psycho-sociaux 

Dans un premier temps, pour chacun des facteurs psychosociaux, nous avons comparé 

les scores à T1 et à T2 des 32 participants ayant achevé l’intégralité de l’étude. Ensuite, nous 

avons souhaité étudier l’impact de la relation avec le travailleur social référent de la mesure de 

réparation pénale sur les facteurs psycho-sociaux qui nous intéressent. En raison du faible 

nombre de participants et de la nature longitudinale de nos données, nous avons réalisé des 

équations d’estimation généralisées (GEE) en traitant chaque facteur psychosocial séparément. 

Les cinq modèles réalisés intègrent en VI la qualité de la relation avec le travailleurs social, la 

perception d’amour compassionnel, la réprobation réintégrative et la réprobation stigmatisante. 

Afin d’examiner les effets potentiels de nos prédicteurs, chaque modèle intègre également la 

valeur de la variable dépendante à T1 en tant que contrôle. Comme nous avons réalisé 

différentes analyses en utilisant les mêmes variables, nous avons ajusté notre valeur p en 

appliquant une procédure de Benjamini-Hochberg (BH). 

3.2.1. Le désengagement moral 

D’après la comparaison des moyennes, il ne semble pas exister de différence entre 

l’utilisation de mécanismes de désengagement moral à T1 et à T2 (t(31) = 1,00 ; p = ,16). Une 

fois la valeur p ajustée, aucune variable étudiée ne prédit l’utilisation de mécanismes de 

désengagement moral à l’issue de la mesure de réparation pénale (Tableau 11). Il n’existe 

qu’une tendance concernant le niveau de désengagement moral à T1 (b = ,26 ; Wald χ²(1) = 

5,36 ; p = ,02 ; pBH = ,08). 
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Tableau 11  

Equation d’estimation généralisée du désengagement moral à T2 

 Désengagement moral à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Désengagement moral T1 ,26 ,11 5,36 ,02 0,08 [,04 ; ,48] 

Qualité relation éducateur ,03 ,22 ,02 ,90 0,94 [-,41 ; ,47] 

Amour compassionnel -,08 ,04 4,71 ,03 0,11 [-,16 ; -,01] 

Réprobation réintégrative -,16 ,09 3,25 ,07 ,19 [-,33 ; ,01] 

Réprobation stigmatisante -,07 ,05 1,58 ,21 ,44 [-,17 ; ,04] 

3.2.2. Le sentiment d’appartenance à la société 

Parmi les différentes variables étudiées, aucune ne prédit de manière significative le 

sentiment d’appartenance à la société à T2. Il existe uniquement une tendance pour le sentiment 

d’appartenance à la société mesuré à T1 (b = ,45 ; Wald χ²(1) = 6,56 ; p = ,01 ; pBH = ,06) 

(Tableau 12). De plus, il ne semble exister aucune différence de moyenne entre le sentiment 

d’appartenance à la société à T1 et à T2 (t(31) = -,58 ; p = ,28). 

Tableau 12  

Equation d’estimation généralisée du sentiment d’appartenance à la société à T2 

 Sentiment d’appartenance à la société à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

S. app. société T1 ,45 ,18 6,56 ,01 ,06 [1,11 ; ,80] 

Qualité relation éducateur -,08 ,23 ,13 ,72 ,86 [-,54 ; ,38] 

Amour compassionnel -,004 ,07 ,004 ,95 ,95 [-,14 ; ,13] 

Réprobation réintégrative -,13 ,22 ,38 ,54 ,79 [-,56 ; ,29] 

Réprobation stigmatisante ,21 ,16 1,71 ,19 ,43 [-,11 ; ,53] 



137 

 

 

3.2.3. Le sentiment de honte 

La comparaison des moyennes du sentiment de honte entre T1 et T2 suggère que les 

adolescents tendent à ressentir davantage de honte après la réalisation de la mesure qu'avant 

(t(31) = -,1,49 ; p = ,07, d = -,26). Cependant, dans chacun des cinq modèles réalisés (Tableau 

13), seul le sentiment de honte ressenti à T1 est lié au sentiment de honte à T2 (b = ,88 ; Wald 

χ²(1) = 94,39 ; p < ,001 ; pBH < ,001). 

Tableau 13  

Equation d’estimation généralisée du sentiment de honte à T2 

 Sentiment de honte à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Sentiment honte T1 ,88 ,09 94,39 ,000 ,00 [,70 ; 1,05] 

Qualité relation éducateur -,16 ,27 ,38 ,54 ,79 [-,69 ; ,36] 

Amour compassionnel ,04 ,13 ,10 ,75 ,85 [-,21 ; ,29] 

Réprobation réintégrative -,21 ,17 1,49 ,22 ,42 [-,55 ; ,13] 

Réprobation stigmatisante ,04 ,11 ,18 ,67 ,88 [-,16 ; ,25] 

3.2.4.  L’empathie générale 

Il ne semble pas exister de différence entre l’empathie générale mesurée à T1 et celle 

mesurée à T2 (t(31) = -1,27 ; p = ,11). Les équations linéaires généralisées (Tableau 14) mettent 

en avant que seule l’empathie générale à T1 est liée à la valeur à T2 (b = ,52 ; Wald χ²(1) = 

7,71 ; p = ,006 ; pBH = ,05).  
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Tableau 14  

Equation d’estimation généralisée de l’empathie générale à T2 

 Empathie générale à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Empathie générale T1 ,52 ,19 7,71 ,006 ,05* [,15 ; ,90] 

Qualité relation éducateur ,19 ,21 ,79 ,38 ,59 [-,23 ; ,61] 

Amour compassionnel -,02 ,08 ,07 ,79 ,86 [-,19 ; ,14] 

Réprobation réintégrative ,14 ,10 2,02 ,16 ,40 [-,05 ; ,32] 

Réprobation stigmatisante ,02 ,06 ,16 ,70 ,86 [-,10 ; ,15] 

3.2.5. L’empathie envers la victime 

En moyenne, les adolescents ayant accepté de répondre aux deux questionnaires 

déclarent ressentir plus d’empathie après la réalisation de la mesure de réparation pénale 

(t(31) = -3,56 ; p < ,001, d = -,76). Seule l’empathie envers la victime à T1 a un effet sur 

l’empathie envers la victime à T2 (b = 1,00 ; Wald χ²(1) = 133,52 ; p < ,001 ; pBH < ,001). Il 

n’existe qu’une tendance concernant la réprobation stigmatisante : plus les adolescents ont eu 

le sentiment que le travailleur social manifeste une réprobation stigmatisante, plus ils tendent à 

ressentir de l’empathie envers leur victime (b = ,48 ; Wald χ²(1) = 6,64 ; p = ,01 ; pBH = ,06) 

(Tableau 15).   
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Tableau 15  

Equation d’estimation généralisée de l’empathie envers la victime à T2 

 Empathie victime à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Empathie victime T1 1,0 ,09 133,52 ,000 ,000*** [,83 ; 1,18] 

Qualité relation éducateur -,48 ,40 1,42 ,23 ,41 [-1,27 ; ,31] 

Amour compassionnel -,09 ,09 1,14 ,29 ,48 [-,26 ; ,08] 

Réprobation réintégrative -,28 ,14 4,15 ,04 ,13 [-,54 ; -,01] 

Réprobation stigmatisante ,48 ,18 6,64 ,01 ,06 [,11 ; ,84] 

3.3. Prédicteurs des attitudes envers les représentants de la loi  

Pour chaque professionnel de la justice étudié, nous avons d’abord cherché à savoir si 

la qualité de la relation avec le travailleur social influençait l’attitude des adolescents à leur 

égard. Nous voulions par ailleurs tester si les changements observés dans les facteurs 

psychosociaux après la mesure de réparation pénale pouvaient partiellement expliquer les 

éventuels effets observés. Cependant, la taille de notre échantillon (n = 32) ne nous a pas permis 

de réaliser des analyses de médiation ayant une puissance acceptable. Nous nous sommes donc 

limités à des équations d’estimation généralisées (GEE). Pour chaque mesure d’attitude, nos 

modèles intègrent les quatre variables de relation (qualité de la relation, amour compassionnel 

perçu, réprobation réintégrative et réprobation stigmatisante) ainsi que, en prédicteurs, la 

différence T2–T1 de chacun des facteurs psychosociaux, afin d’évaluer l’impact d’un 

changement de ces dimensions au cours de la mesure, sur l’évolution des attitudes envers les 

représentants de la loi. Pour pouvoir examiner les effets potentiels de nos prédicteurs, chaque 

modèle inclura la valeur de l’attitude étudiée à T1 comme variable de contrôle. 
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3.3.1. L’attitude envers la police 

La comparaison de moyenne ne montre pas de différence entre l’attitude envers la police 

à T1 et à T2 (t(31) = -,07 ; p = ,47). Cependant, même si les attitudes sont globalement stables 

entre T 1 et T2, l’association entre ces deux variables n’est pas significative dans le GEE 

(b = ,78 ; Wald χ²(1) = 2,00 ; p = ,16 ; pBH = ,30).  

Dans ce modèle (Tableau 16), seule la réprobation réintégrative manifestée par le 

travailleur social a un effet sur l’attitude envers la police (b = -,44 ; Wald χ²(1) = 12,91 ; p < 

,001 ; pBH = ,001) : plus les adolescents perçoivent que leur éducateur référent leur manifeste 

une réprobation réintégrative, plus ils ont une attitude défavorable envers la police. 

Tableau 16  

Equation d’estimation généralisée de l’attitude envers la police à T2 

 Attitude envers la police à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Attitude envers la police T1 ,78 ,55 2,00 ,16 ,30 [-,30 ; 1,86] 

Qualité relation éducateur 3,38 1,86 3,29 ,07 ,15 [-,27 ; 7,02] 

Amour compassionnel -,27 ,40 ,46 ,50 ,68 [-1,05 ; ,51] 

Réprobation réintégrative -,44 ,12 12,91 ,000 ,000*** [-,68 ; -,20] 

Réprobation stigmatisante -,07 ,16 ,19 ,66 0,75 [-,39 ; ,25] 

Δ Désengagement moral -,38 ,74 ,26 ,61 0,74 [-1,83 ; 1,07] 

Δ S. App société -2,18 1,77 1,53 ,22 0,38 [-5,65 ; 1,28] 

Δ Sentiment Honte  ,31 ,74 ,17 ,68 0,74 [-1,15 ; 1,86] 

Δ Empathie générale ,18 1,67 ,10 ,76 0,81 [-,96 ; 1,32] 

Δ Empathie victime ,33 ,74 4,36 ,04 0,11 [,02 ; ,64] 
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3.3.2. L’attitude envers les personnels des tribunaux 

Bien qu’il ne semble pas exister de différence entre les attitudes envers les personnels 

des tribunaux à T1 et à T2 (t(31) = -,23 ; p = ,41), l’attitude à T1 n’est pas significativement 

liée à la mesure de l’attitude à T2 (b = ,31 ; Wald χ²(1) = ,32 ; p = ,32 ; pBH = ,52). Aucune 

variable sélectionnée ne ressort comme prédicteur significatif dans notre analyse (Tableau 17). 

Il n’existe qu’une tendance concernant la réprobation réintégrative : plus les adolescents 

perçoivent que travailleur social exprime une réprobation réintégrative, plus ils ont une attitude 

défavorable envers les personnels des tribunaux (b = -,72 ; Wald χ²(1) = 5,84 ; p = ,016 ; 

pBH = ,06). 

Tableau 17  

Equation d’estimation généralisée de l’attitude envers les personnels des tribunaux à T2 

 Attitude envers les personnels des tribunaux à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Attitude p. tribunaux T1 ,31 ,32 ,98 ,32 0,52 [-,31 ; ,93] 

Qualité relation éducateur -,29 1,23 ,05 ,82 0,85 [-2,70 ; ,05] 

Amour compassionnel ,17 ,33 ,25 ,62 0,74 [-,49 ; ,25] 

Réprobation réintégrative -,72 ,30 5,84 ,016 0,06 [-1,30 ; 5,84] 

Réprobation stigmatisante ,19 ,23 ,66 ,42 0,60 [-,27 ; ,66] 

Δ Désengagement moral ,83 ,42 3,95 ,047 0,11 [,01 ; 3,95] 

Δ S. App société ,75 1,10 ,47 ,50 0,68 [-1,40 ; ,47] 

Δ Sentiment Honte  -,42 ,64 ,42 ,52 0,67 [-1,67 ; ,42] 

Δ Empathie générale ,51 ,52 ,96 ,33 0,52 [-,51 ; ,96] 

Δ Empathie victime -,33 ,34 ,95 ,33 0,52 [-,99 ; ,95] 
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3.3.3. L’attitude envers les avocats 

Les comparaisons de moyennes montrent que les adolescents ont des attitudes plus 

favorables envers les avocats avant la réalisation de la mesure de réparation pénale (M = 4,31) 

qu'après (M = 4,00) (t(31) = 2,05 ; p = ,02).  

Le modèle linéaire généralisé réalisé (Tableau 18) met en avant que la qualité de la 

relation avec l’éducateur (b = 1,20 ; Wald χ²(1) = 7,27 ; p = ,007 ; pBH = ,03) et la réprobation 

réintégrative (b = -,45 ; Wald χ²(1) = 6,07 ; p = ,014 ; pBH = ,05) ont un effet sur l’attitude des 

adolescents envers les avocats à T2 : une meilleure perception de la relation avec le travailleur 

social amène les adolescents à avoir une attitude plus positive envers les avocats. En revanche, 

ils ont une attitude plus défavorable envers ces professionnels si le travailleur social a manifesté 

une réprobation réintégrative. 

Il existe également une tendance concernant la différence de désengagement moral entre 

le début et la fin de la mesure de réparation pénale (b = ,48 ; Wald χ²(1) = 4,65 ; p = ,03 ; 

pBH = ,09). L’évolution du désengagement moral pourrait influer sur l’attitude envers les 

avocats, les adolescents dont le désengagement moral augmente davantage pendant la mesure 

de réparation ayant une attitude plus positive envers les avocats à l’issue de la mesure. 
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Tableau 18  

Equation d’estimation généralisée de l’attitude envers les avocats à T2 

 Attitude envers les avocats à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Attitude avocats T1 ,31 ,22 1,95 ,16 0,30 [-,13 ; ,75] 

Qualité relation éducateur 1,20 ,45 7,27 ,007 0,03* [,33 ; 2,08] 

Amour compassionnel ,37 ,19 4,02 ,045 0,12 [,01 ; ,73] 

Réprobation réintégrative -,45 ,18 6,07 ,014 0,05* [-,81 ; -,09] 

Réprobation stigmatisante ,17 ,17 1,06 ,30 0,50 [-,15 ; ,50] 

Δ Désengagement moral ,48 ,22 4,65 ,03 0,09 [,04 ; ,92] 

Δ S. App société -,46 ,32 2,16 ,14 0,27 [-1,08 ; ,16] 

Δ Sentiment Honte  -,17 ,28 ,38 ,54 0,68 [-,73 ; ,38] 

Δ Empathie générale -,15 ,22 ,49 ,48 0,67 [-,58 ; ,28] 

Δ Empathie victime ,54 ,31 3,18 ,075 0,16 [-,05 ; 1,14] 

3.3.4. L’attitude envers les personnels des prisons 

Aucune différence ne semble exister entre les attitudes envers le personnel des prisons 

à T1 et à T2 (t(31) = -,25 ; p = ,40). Les résultats de l’EEG (Tableau 19) indiquent que l’attitude 

envers le personnel pénitentiaire à T2 est prédite par la perception d’amour compassionnel de 

la part du travailleur social (b = ,44 ; Wald χ²(1) = 8,32 ; p = ,004 ; pBH = ,02), mais aussi par 

les variations du désengagement moral (b = 1,38 ; Wald χ²(1) = 8,82 ; p = ,003 ; pBH = ,02), du 

sentiment de honte (b = -,50 ; Wald χ²(1) = 166,90 ; p < ,001 ; pBH < ,001) et de l’empathie 

envers la victime entre T1 et T2 (b = ,84 ; Wald χ²(1) = 38,82 ; p < ,001 ; pBH < ,001). Il existe 

également une tendance concernant la réprobation stigmatisante (b = -,38 ; Wald χ²(1) = 5,24 ; 

p = ,02 ; pBH = ,07). 
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Ainsi, les adolescents ont des attitudes plus favorables envers le personnel pénitentiaire 

s’ils perçoivent un amour compassionnel et s’ils développent un plus grand désengagement 

moral ou une plus grande empathie envers la victime au cours de la mesure. À l’inverse, 

l’augmentation du sentiment de honte diminue leur attitude envers ces professionnels. 

Tableau 19  

Equation d’estimation généralisée de l’attitude envers les personnels des prisons à T2 

 Attitude envers les personnels des prisons à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Attitude p. prisons T1 -,02 ,18 ,02 ,90 0,92 [-,39 ; ,35] 

Qualité relation éducateur ,04 ,79 ,003 ,96 0,96 [-1,51 ; 1,60] 

Amour compassionnel ,44 ,15 8,32 ,004 0,02* [,14 ; ,74] 

Réprobation réintégrative -,11 ,24 ,23 ,63 0,73 [-,58 ; ,35] 

Réprobation stigmatisante -,38 ,16 5,24 ,02 0,07 [-,70 ; -,05] 

Δ Désengagement moral 1,38 ,46 8,82 ,003 0,02* [,47 ; 2,28] 

Δ S. App société 1,18 ,60 3,80 ,051 0,12 [-,01 ; 2,36] 

Δ Sentiment Honte  -,50 ,12 166,90 ,000 0,000*** [-1,73 ; -,27] 

Δ Empathie générale -,15 ,19 ,66 ,417 0,61 [-,53 ; ,22] 

Δ Empathie victime ,84 ,13 38,82 ,000 0,000*** [,58 ; 1,10] 

3.3.5. L’attitude envers les éducateurs de la justice 

Les comparaisons de moyennes montrent que les adolescents ont des attitudes plus 

favorables envers les éducateurs de la justice après avoir réalisé des mesures de réparation 

pénale (t(31) = -3,56 ; p < ,001). Selon le GEE réalisé (Tableau 20), il semble même que les 

adolescents ont plus d’attitudes favorables envers les éducateurs à T2 s’ils avaient des attitudes 

plus négatives à T1 (b = -,65 ; Wald χ²(1) = 17,19 ; p < ,001 ; pBH < ,001).   
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Certaines variables étudiées permettent de donner des pistes pour comprendre cette 

différence. D’une part, les adolescents évaluent plus favorablement les éducateurs de la justice 

lorsqu’ils perçoivent chez leur référent un amour compassionnel. D’autre part, les changements 

dans certains facteurs psychosociaux influencent également cette perception : une augmentation 

des mécanismes de désengagement moral, du sentiment d’appartenance à la société et de 

l’empathie générale entre T1 et T2 s’accompagne d’attitudes plus positives envers les 

éducateurs, tandis qu’une montée du sentiment de honte conduit à une évaluation plus négative. 

Tableau 20  

Equation d’estimation généralisée de l’attitude envers les éducateurs de la justice à T2 

 Attitude envers les éducateurs à T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Attitude éducateurs T1 -,65 ,16 17,19 ,000 0,00*** [-,96 ; -,34] 

Qualité relation éducateur -1,97 ,91 4,63 ,03 0,09 [-3,75 ; -,18] 

Amour compassionnel ,56 ,19 8,47 ,004 0,02** [,18 ; ,94] 

Réprobation réintégrative -,23 ,15 2,55 ,11 0,22 [-,52 ; ,05] 

Réprobation stigmatisante ,05 ,13 ,19 ,67 0,74 [-,19 ; ,30] 

Δ Désengagement moral 1,15 ,31 13,67 ,000 0,00*** [,54 ; 1,76] 

Δ S. App société 2,37 ,71 11,16 ,001 0,01** [,98 ; 3,76] 

Δ Sentiment Honte  -,81 ,20 16,40 ,000 0,00*** [-1,20 ; -,42] 

Δ Empathie générale ,83 ,29 8,10 ,004 0,02* [,26 ; 1,40] 

Δ Empathie victime ,36 ,18 3,97 ,046 0,12 [,01 ; ,72] 

 

3.4. Prédicteurs de la délinquance 

L’objectif final de cette recherche était d’identifier les facteurs susceptibles de prédire 

la délinquance à T2. Nous voulions notamment vérifier si les variations des facteurs 
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psychosociaux et des attitudes envers les représentants de la loi, observées entre T1 et T2 suite 

à la mesure de réparation pénale, contribuaient à expliquer la délinquance ultérieure. En raison 

de la taille limitée de notre échantillon (n = 32), nous n’avons pas pu réaliser d’analyses de 

médiation et avons opté pour un modèle d’équations d’estimation généralisées (GEE). Dans ce 

modèle, nous avons inclus comme prédicteurs la délinquance à T1, les quatre dimensions de la 

relation avec le travailleur social (qualité de la relation, amour compassionnel perçu, 

réprobation réintégrative et réprobation stigmatisante), ainsi que les écarts T2–T1 pour chacun 

des facteurs psychosociaux et des mesures d’attitude.  

De même, nous n’avons pas pu intégrer l’ensemble de nos variables dans un seul GEE 

à cause du nombre trop faible d’adolescents ayant accepté de compléter l’ensemble de l’étude. 

Nous avons donc fait le choix de scinder cette analyse en trois modèles distincts. La première 

équation intègre les variables relatives à la relation avec l’éducateur en tant que prédicteur, la 

deuxième intègre l’évolution des facteurs psychosociaux et le troisième étudie l’effet des 

différences concernant les attitudes envers les représentants de la loi. 

Les différents modèles réalisés montrent que les adolescents tendent à commettre plus 

d’actes délinquants lorsqu’ils ne perçoivent pas que leur travailleur social ressent de l’amour 

compassionnel à leur égard (b = -5,09 ; Wald χ²(1) = 10,31 ; p = ,001 ; pBH < ,001) (Tableau 

21).  



147 

 

 

Tableau 21  

Equation d’estimation généralisée : effets de la relation avec le travailleur social sur la 

délinquance à T2 

 Délinquance T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Délinquance T1 ,29 ,07 18,64 ,000 ,000*** [,16 ; ,43] 

Qualité relation éducateur 3,81 9,57 ,16 ,69 0,69 [-14,95 ; 22,57]  

Amour compassionnel -5,09 1,58 10,31 ,001 ,002*** [-8,19 ; -1,98] 

Réprobation réintégrative -3,01 1,78 2,87 ,09 0,14 [-6,50 ; ,47] 

Réprobation stigmatisante 2,17 1,60 1,83 ,18 0,26 [-,97 ; 5,31] 

 

Le modèle GEE (Tableau 22) révèle que, parmi les facteurs psychosociaux examinés, 

l’évolution du sentiment d’appartenance à la société et de l’empathie envers la victime prédit 

la délinquance autodéclarée : les adolescents dont ces deux dimensions augmentent entre T1 et 

T2 rapportent un nombre plus élevé d’actes délinquants sur cette même période. 
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Tableau 22  

Equation d’estimation généralisée : effets de l’écart des facteurs psychosociaux sur la 

délinquance à T2 

 Délinquance T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Délinquance T1 ,62 ,09 48,62 ,000 ,000*** [,44 ; ,79] 

Δ Désengagement moral 4,67 3,80 1,51 ,22 0,27 [-2,78 ; 12,11] 

Δ S. App société 34,54 9,35 13,64 ,000 ,000*** [16,21 ; 52,87] 

Δ Sentiment Honte  2,37 3,71 ,41 ,52 0,59 [-4,91 ; ,41] 

Δ Empathie générale 15,48 5,25 8,70 ,003 0,01** [5,19 ; 8,70] 

Δ Empathie victime 3,62 2,90 1,56 ,21 0,27 [-2,05 ; 1,56] 

 

Finalement, l’évolution des attitudes envers la plupart des représentants de la loi est liée 

à la délinquance autodéclarée par les adolescents : une augmentation des attitudes favorables à 

l’égard de la police, des avocats et des éducateurs entre T1 et T2 s’accompagne d’une 

diminution du nombre d’actes délinquants, tandis qu’une attitude plus favorable envers les 

professionnels des tribunaux à T2 est associée à une hausse de la délinquance rapportée 

(Tableau 23). 
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Tableau 23  

Equation d’estimation généralisée : effets de l’écart des attitudes envers les représentants de 

la loi sur la délinquance à T2 

 Délinquance T2 

 b SE Wald χ² p p (adj) [IC95 %] 

Délinquance T1 ,23 ,02 214,75 ,000 ,000*** [,20 ; ,26] 

Δ Attitude police -5,57 1,15 23,44 ,000 ,000*** [-7,82 ; -3,31] 

Δ Attitude p. tribunaux 14,23 1,55 84,03 ,000 ,000*** [11,18 ; 17,27] 

Δ Attitude avocats -6,89 1,74 15,69 ,000 ,000*** [-10,29 ; -3,48] 

Δ Attitude p. prisons ,60 1,13 ,28 ,60 0,64 [-1,62 ; 2,82] 

Δ Attitude éducateurs -5,38 ,77 48,65 ,000 ,000*** [-6,89 ; -3,87] 

4. Discussion et conclusion 

Cette étude, menée auprès d’adolescents réalisant une mesure de réparation pénale, vise 

à examiner l’influence de la relation avec le travailleur social référent au cours de cette mesure. 

Plus précisément, nous cherchons à comprendre comment celle-ci influence les facteurs 

psychosociaux identifiés, les attitudes envers les acteurs judiciaires et la délinquance. Nous 

nous sommes également intéressés à l’impact de l’écart (T2-T1) du sentiment d’appartenance 

à la société, du désengagement moral, du sentiment de honte, de l’empathie générale et de 

l’empathie envers la victime sur plusieurs variables : les attitudes envers la police, les 

personnels des tribunaux, les avocats, le personnel pénitentiaire et les éducateurs de la justice, 

ainsi que sur la délinquance. 

La recherche a été menée sur le terrain, dans un contexte particulier. En effet, le contexte 

sanitaire et la réforme du Code de Justice Pénale des mineurs ont fortement impacté le 

fonctionnement du service et réduit le nombre de mesures de réparation pénale attribuées. Il est 
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donc important de prendre en considération cette situation particulière qui a pu impacter la 

réalisation des mesures de réparation pénale. Par exemple, de nombreuses associations n’étaient 

pas en capacité d’accueillir des adolescents à cause de la crise sanitaire, les travailleurs sociaux 

ont donc dû adapter leur prise en charge en conséquence. 

Par ailleurs, le contexte sanitaire ainsi que la réforme du Code de justice pénale des 

mineurs ont eu un impact significatif sur l’attribution des mesures, réduisant considérablement 

la taille de notre échantillon. En conséquence, il n’a pas été possible de mener les analyses 

initialement envisagées. Nous avions pour objectif de construire un modèle intégrateur prenant 

en compte l’ensemble des variables étudiées, en considérant l’évolution des facteurs 

psychosociaux et des attitudes envers les représentants de la loi comme des variables 

médiatrices. Toutefois, la taille de l’échantillon nous a forcé à traiter l’ensemble de ces variables 

comme des prédicteurs au même niveau. De plus, comme les analyses ne reposent que sur 32 

participants, les résultats doivent être interprétés avec prudence. En effet, la taille réduite de 

notre échantillon diminue considérablement la puissance statistique de nos analyses. De plus, 

la décomposition du modèle et la multiplication des analyses augmentent le risque de rejeter à 

tort nos hypothèses nulles (erreur de type I). Les résultats discutés ici ne sont donc qu’une 

première exploration des effets potentiels de la mesure de réparation pénale. 

4.1. Prédicteurs des facteurs psychosociaux 

Nous avons souhaité nous intéresser à l’impact de la relation avec le travailleur social 

référent de la mesure de réparation pénale sur différents facteurs psychosociaux identifiés. Nous 

nous sommes notamment centrés sur le sentiment d’appartenance à la société, le désengagement 

moral, le sentiment de honte, l’empathie générale et l’empathie envers la victime. 

Dans un premier temps, nous avons comparé les moyennes obtenues avant et après la 

réalisation de la mesure. Parmi les facteurs psychosociaux étudiés, la seule différence 
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significative concerne l’empathie envers la victime. Plus précisément, les jeunes éprouvent 

davantage d’empathie envers leur victime après avoir effectué la mesure de réparation. En 

revanche, l’analyse de régression n’a pas permis d’identifier de facteur spécifique de la 

réparation pénale pouvant expliquer ce changement à l'issue de la mesure). Il existe uniquement 

une tendance concernant la réprobation stigmatisante : les adolescents tendent à ressentir plus 

d’empathie envers la victime à l’issue de la mesure s’ils ont perçu une réprobation stigmatisante 

de la part de l’éducateur. D’autres aspects de la mesure de réparation pénale, que nous n’avons 

pas pu intégrer, pourraient influencer l’empathie envers la victime. Par exemple, selon nos 

hypothèses, une mesure de réparation pénale directe, c’est-à-dire réalisée au profit de la victime, 

pourrait favoriser une plus grande empathie des jeunes à son égard. Le faible effectif de notre 

échantillon ne nous a cependant pas permis d’examiner l’effet de cette rencontre ni d’évaluer 

l’influence de la qualité de la relation avec la victime, qui pourrait moduler cet impact. 

4.2. Prédicteurs des attitudes envers les représentants de la loi 

Dans cette recherche, nous avons cherché à évaluer l’impact de la relation avec le 

travailleur social ainsi que l’évolution de certains facteurs psychosociaux sur les attitudes des 

adolescents envers les représentants de la loi. Plus précisément, nous nous sommes intéressés à 

l’écart entre les scores mesurés à T2 et ceux obtenus à T1, afin d’examiner dans quelle mesure 

les changements survenus au cours de la mesure de réparation pénale pouvaient influencer ces 

attitudes. 

La comparaison des attitudes entre les deux temps de mesure ne met pas en évidence de 

différences d’attitudes envers la police et les personnels des tribunaux. L’absence de 

modification concernant les attitudes envers ces professionnels peut s’expliquer par le fait qu’ils 

interviennent dans le processus pénal avant le début de notre enquête. En effet, le premier 
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questionnaire est distribué aux adolescents au début de la mesure de réparation pénale. Ils ont 

donc été en contact avec la police et le juge, ou le délégué du procureur plusieurs mois avant le 

premier temps de mesure.  

Bien qu’aucune différence de moyenne ne soit observée entre T1 et T2, les analyses 

linéaires généralisées révèlent qu’une réprobation réintégrative de la part du travailleur social 

est associée à des attitudes plus négatives envers la police et les personnels des tribunaux à 

l’issue de la mesure de réparation pénale. Il est possible que les jeunes perçoivent un contraste 

important entre l’attitude bienveillante et non stigmatisante de leur éducateur et leurs 

expériences passées avec des policiers ou des professionnels des tribunaux. Les adolescents 

pourraient donc développer des attitudes plus négatives envers les autres représentants de la loi 

ayant une posture perçue comme plus stigmatisante, contrairement aux travailleurs sociaux.  

Après la réalisation de la mesure de réparation pénale, les adolescents ont une attitude 

plus défavorable envers les avocats. En revanche, les attitudes envers la police et les personnels 

des tribunaux restent globalement stables entre T1 et T2. Les analyses statistiques réalisées 

permettent de formuler quelques hypothèses pour expliquer ces différences. Il apparaît qu’une 

perception positive de la relation avec le travailleur social favorise une attitude plus positive 

envers les avocats. Il est possible que ceux qui ont été accompagnés par un avocat au cours de 

la procédure judiciaire développent une perception plus favorable de cette profession, 

notamment parce que l’avocat leur a permis de rencontrer un professionnel qui leur a fourni un 

soutien marqué par une attention désintéressée et bienveillante. Nous n’avons cependant pas 

demandé aux jeunes s’ils étaient accompagnés d’un avocat. Nous ne pouvons donc 

malheureusement pas contrôler cette variable pour appuyer notre hypothèse. Au cours de la 

mesure de réparation pénale, les adolescents peuvent participer à des groupes de parole portant 

sur diverses thématiques, telle que la fonction de la loi. On peut ainsi supposer que la 
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participation à cette activité favorise des attitudes plus positives envers les avocats chez les 

adolescents, à condition qu’ils perçoivent une relation de qualité avec leur travailleur social. 

Les attitudes envers les personnels de prison et envers les travailleurs sociaux à T2 sont 

expliquées par plusieurs variables communes : l’amour compassionnel perçu et une 

augmentation du désengagement moral sont liés à des attitudes plus favorables à T2 envers ces 

professionnels. En revanche, un sentiment de honte plus élevé à la fin de la mesure de réparation 

pénale est lié à des attitudes plus négatives. De façon surprenante, l’augmentation du 

désengagement moral au cours de la mesure est également liée à des attitudes plus positives 

envers ces professionnels. Ce résultat est étonnant car le désengagement moral est 

habituellement associé à une moindre responsabilisation et à une plus grande tolérance envers 

la transgression (Gini et al., 2014; Rowan et al., 2022). Une hypothèse possible est que certains 

mécanismes de désengagement moral permettent aux adolescents de ne pas ressentir de 

culpabilité ou de honte (Bandura, 2016). En retour, cela pourrait amener une vision plus positive 

des professionnels qui les encadrent, en particulier si ces derniers manifestent de la réprobation 

réintégrative. Les résultats mettent notamment en avant que le fait de ressentir moins de honte 

au cours de la mesure est également liée à des attitudes plus favorables envers les éducateurs et 

les personnels des prisons. 

Les adolescents manifestent également des attitudes plus favorables envers les 

travailleurs sociaux lorsqu’ils développent, au cours de la mesure, un sentiment plus important 

d’appartenance à la société ainsi qu’une plus grande empathie générale. Ces résultats suggèrent 

que le lien entre appartenance sociale et attitudes ne se limite pas à la police (Massez et al., 

2024; Tyler & Huo, 2002), mais s’étend aussi aux éducateurs de la justice. De plus, il est 

possible que ces variables jouent un rôle clé en facilitant le bon déroulement de la mesure de 
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réparation pénale, ce qui, en retour, pourrait amener les jeunes à développer une perception plus 

positive des éducateurs. 

4.3. Prédicteurs de la délinquance 

En raison de la taille de notre échantillon, nous avons dû mener trois équations 

distinctes : la première porte sur l’impact de la relation avec le travailleur social, la deuxième 

examine l’effet de l’évolution facteurs psychosociaux et la troisième s’intéresse aux différences 

dans les attitudes envers les représentants de la loi entre les deux temps de mesure.  

Parmi les variables concernant la relation avec l’éducateur, seule la perception d’amour 

compassionnel a un effet sur la délinquance autodéclarée à T2. Par contre, les autres dimensions 

de la relation n’ont pas d’effet significatif sur la délinquance. Il est donc possible que les 

adolescents soient sensibles aux manifestations de soutien inconditionnel, plus qu’à la 

réprobation qu’elle soit réintégrative ou stigmatisante. 

Parmi les facteurs psychosociaux, seules l‘évolution du sentiment d’appartenance à la 

société et d’empathie générale ont un effet sur la délinquance : les adolescents dont ces deux 

mesures augmentent entre les deux temps de mesure déclarent un nombre plus élevé d’actes 

délinquants à T2. Nos résultats semblent aller à l’opposé de la théorie du lien social (Hirschi, 

1969) selon laquelle un lien fort avec la société amène les individus à davantage se conformer 

à la loi. De même, nos résultats semblent contredire les précédentes études mettant en avant le 

rôle de l’empathie dans la diminution des comportements délinquants (Basto-Pereira & 

Farrington, 2021). Il est possible que les effets bénéfiques de ces facteurs psychosociaux ne se 

manifestent pas immédiatement mais seulement à plus long terme, n’entraînant pas encore de 

modification comportementale durable à court terme. 
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Finalement, la délinquance autodéclarée à T2 est prédite par l’évolution des attitudes 

envers la plupart des représentants de la loi. Ainsi, des attitudes plus favorables envers la police, 

les avocats et les éducateurs de la justice entre T1 et T2 est associée à une diminution des actes 

délinquants auto-déclarés. En accord avec la théorie de la socialisation légale, nos résultats 

mettent en avant que des attitudes favorables envers les représentants de la loi amènent les 

adolescents à plus respecter les lois (Fagan & Tyler, 2005; Tapp & Levine, 1974; Trinkner & 

Cohn, 2014). En revanche, il semble qu’une attitude plus positive envers les professionnels des 

tribunaux à T2 est, au contraire, liée à une augmentation de ces comportements. Cela confirme 

que les représentants de la loi ne sont pas perçus de la même manière par les adolescents et que 

toutes n’ont pas le même effet sur les comportements des adolescents vis-à-vis de la loi. 

4.4. Conclusion 

Cette étude visait à mieux comprendre les effets de la mesure de réparation pénale, et 

plus particulièrement de la relation avec le travailleur social, sur les attitudes des adolescents 

envers les représentants de la loi, ainsi que sur leur propension à la délinquance. Les résultats 

révèlent que la participation à cette mesure peut s’accompagner de changements dans les 

attitudes envers professionnels de la justice et dans les comportements délinquants, à condition 

que les éducateurs manifestent de l’amour compassionnel et une posture non stigmatisante. Une 

évolution de plusieurs facteurs psychosociaux au cours de la mesure, comme l’empathie, le 

sentiment d’appartenance à la société et le désengagement moral, apparaissent également liés 

au changement d’attitudes et de comportements délinquants. De plus, une évolution des 
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attitudes envers plusieurs représentants de la loi sont liées à des changements dans les 

comportements délinquants des jeunes. 

Cette étude présente certaines limites, notamment liées à la taille réduite de l’échantillon 

qui n’a pas permis d’explorer des modèles plus complexes intégrant des médiations ou 

interactions. De plus d’autres dimensions de la mesure, comme le type de mesure de réparation 

ou la relation avec la victime, mériteraient également d’être investiguées. En somme, cette 

recherche met en évidence que la mesure de réparation pénale peut favoriser l’évolution des 

attitudes et des comportements des adolescents, à condition que les intervenants puissent 

incarner une posture à la fois ferme sur les actes et bienveillante à l’égard de la personne. Ces 

conclusions encouragent à valoriser l’accompagnement éducatif réalisé dans le cadre de 

mesures pénales, en tant que levier potentiel de réinsertion sociale et de désengagement dans 

les comportements délinquants. 
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CHAPITRE 5 – EFFETS DE L’INDUCTION EMPATHIQUE ET DE 

L’INTEGRATION SOCIALE SUR L’EMPATHIE ET LES COMPORTEMENTS 

PROSOCIAUX 

1. Présentation de l’étude 

Les comportements prosociaux sont appréciés et valorisés dans toutes les sociétés et 

constituent la base des relations positives et de la cohésion sociale. Chez les adolescents, ces 

comportements d’aide seraient en lien avec de nombreuses autres variables. Ils seraient 

notamment liés à moins de comportements agressifs, moins de consommation de drogue, de 

meilleurs résultats scolaires ainsi qu’à une meilleure santé physique et psychologique (Carlo & 

Padilla-Walker, 2020). Cependant, il existe des variations individuelles dans la propension aux 

comportements prosociaux : dans une situation similaire, tout le monde n’acceptera pas 

d’apporter son aide de façon équivalente. De précédentes recherches se sont notamment 

intéressées au rôle de l’empathie dans la compréhension des comportements prosociaux et 

antisociaux (Basto-Pereira & Farrington, 2021; Davis & Carlo, 2020).  

Bien que l’empathie soit largement étudiée comme un prédicteur des comportements, 

son lien avec les conduites agressives apparaît significatif mais relativement faible. Vachon et 

al. (2014) estiment par exemple que l’empathie n’expliquerait qu’environ 1 % des 

comportements agressifs. Deux hypothèses sont avancées pour interpréter cette faible 

association : soit le lien entre empathie et agressivité est effectivement limité, soit les 

méthodologies utilisées pour évaluer l’empathie ne permettent pas de saisir la force de cette 

relation. 

Nous avons choisi de nous intéresser à l’empathie ressentie par les adolescents, en 

distinguant deux dimensions : la désirabilité des situations et l’intégration sociale des cibles de 
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l’empathie. En effet, si l’empathie dépend en partie de dispositions individuelles, elle varie 

également en fonction des caractéristiques contextuelles. Plusieurs études ont notamment mis 

en évidence que certaines cibles suscitent davantage d’empathie que d’autres. Par exemple, la 

moralité perçue d’autrui influence les réactions empathiques : nous tendons à ressentir moins 

d’empathie envers les personnes perçues comme immorales (Wang et al., 2022). 

Comme mentionné dans le Chapitre 2, la mesure de réparation pénale a pour objectif de 

travailler sur plusieurs aspects avec les jeunes délinquants. Dans le cadre de cette étude, nous 

avons souhaité nous centrer plus particulièrement sur le travail mené autour du sentiment 

d’appartenance à la société et l’empathie. En effet, l'accompagnement éducatif auprès des 

adolescents vise, entre autres, à réparer réintégrer le jeune dans la société et à apprendre à 

prendre en compte la victime. Nous avons donc réalisé une recherche expérimentale afin 

d’étudier les effets d’une manipulation d’induction empathique et d’un renforcement de 

l’intégration sociale sur différentes mesures d’empathie. La situation pouvant influencer le 

niveau d’empathie exprimé par les individus, nous avons souhaité étudier l’empathie ressentie 

en fonction du niveau d’intégration sociale de la cible et la désirabilité de la situation.  

Une méthodologie classiquement employée pour augmenter l’empathie de participants 

est de réaliser une tâche de prise de perspective (Warden, 2018). Nous émettons donc 

l'hypothèse que l'induction d'empathie amènera les participants à ressentir davantage 

d’empathie envers les personnages des situations (H1a). De plus, plusieurs études ont mis en 

avant que la reconnaissance en tant que membre du groupe social amène à ressentir davantage 

d’empathie (Fuchs, 2019), nous supposons donc que l'intégration sociale de nos participants 

conduira à une augmentation de leur empathie (H1b).  

Des biais intergroupes amèneraient les individus à avoir davantage d’empathie pour les 

membres de leur groupe social. Par exemple, Neumann et al. (2013) ont souligné que les 
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participants manifestaient un niveau d’empathie plus élevé envers des personnes partageant la 

même origine ethnique, particulièrement lorsque l'événement concerné était de nature négative 

(comme une maladie, une catastrophe naturelle ou une agression). Nous supposons donc les 

participants étant dans la condition renforçant l’intégration sociale ressentiront davantage 

d’empathie pour les cibles intégrées socialement (H2a). Cette différence devrait être d’autant 

plus importante si la désirabilité de la situation est négative (H2b). 

En complément de l’analyse de l’étude expérimentale, nous souhaitons explorer les 

prédicteurs potentiels des différentes mesures d’empathie. Tandis que peu de recherches se sont 

penchées sur l’intégration sociale, la majorité d’entre elles se sont concentrées sur l’exclusion 

sociale. Selon plusieurs études, le rejet social atténuerait la tendance des individus à adopter 

des comportements prosociaux, car il réduirait leur capacité à éprouver de l’empathie envers 

les membres du groupe. (DeWall & Baumeister, 2006; Quarmley et al., 2022; Twenge et al., 

2007). En plus du sentiment d’appartenance à la société, nous avons souhaité nous intéresser aux 

attitudes pro-délinquantes qui sont des prédicteurs importants du passage à l’acte délinquant (Mills 

et al., 2004). Les adolescents délinquants tendent à avoir des attitudes favorables concernant 

l’utilisation de la violence et de comportements délinquants et  à avoir des capacités empathiques 

moindres (Robinson et al., 2007). Nous nous attendons donc à ce que nos mesures d’empathie soient 

positivement associées au sentiment d’appartenance à la société et négativement liées aux attitudes 

pro-délinquantes (H3).  

Malgré notre sollicitation, nous n’avons pas obtenu l’accord de la Sauvegarde du Nord 

pour réaliser cette étude auprès de jeunes pris en charge par l’association. L'étude a donc été 

conduite auprès d’étudiants et étudiantes en première année de Licence de Psychologie à 

l'Université de Lille. Bien que cette recherche ne permette pas d’évaluer directement l’impact 

d’un travail éducatif auprès d’adolescents délinquants, elle offre l’opportunité d’examiner les 
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effets de l’induction empathique et de l’intégration sociale chez de jeunes étudiants. 

Contrairement à la majorité des études existantes, qui se concentrent sur le rejet social, notre 

travail apporte un éclairage inédit sur l’impact de l’intégration sociale. De plus, cette recherche 

se distingue en explorant différentes formes d’empathie (cognitive et affective) en fonction du 

potentiel d’intégration sociale des cibles (faible ou fort) et du contexte émotionnel de la 

situation (désirabilité positive ou négative). Ainsi, elle permet d’analyser de manière plus fine 

les niveaux d’empathie exprimés par les étudiants en prenant en compte l’ensemble de ces 

facteurs. 

2. Méthode 

2.1. Participants et procédure 

2.1.1. Procédure 

L’enquête a été proposée à des étudiants en Licence 1 de psychologie à l’issue d’une 

séance de TD de psychologie sociale. La présentation de l’étude comprend les objectifs, le 

déroulement de la thèse et précise que les étudiants doivent avoir entre 18 et 21 ans et être natifs 

francophones pour être inclus dans l’étude. Cette première présentation permet aux étudiants et 

étudiantes ne correspondant pas aux critères d’inclusion ou ne souhaitant pas participer de 

quitter la salle. La réalisation de l’expérience est précédée d’une lettre d’information 

comprenant divers éléments tels que l’objectif de la recherche et leurs droits vis-à-vis de la 

passation. 

L’étude prend la forme d’un questionnaire électronique sur la plateforme 

« LimeSurvey » mise à disposition par l’Université de Lille. La passation a lieu dans la salle de 

cours après un TD de psychologie sociale. Afin de garantir au mieux la confidentialité des 
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réponses, les participants sont répartis dans la salle de cours, de manière à laisser le plus 

d’espace possible entre eux. 

Au cours de cette étude, nous souhaitons manipuler l’induction empathique et les 

messages d’intégration sociale des participants. Cette recherche expérimentale est donc 

composée de deux manipulations distinctes à deux modalités (Figure 7). Les participants 

étaient répartis aléatoirement dans l’une des quatre conditions possibles.  

Figure 7  

Plan expérimental 

 
Sans message  

d’intégration sociale 

Avec message 

d’intégration sociale 

Sans induction empathique Condition 1 Condition 2 

Avec induction empathique Condition 3 Condition 4 

La première section du questionnaire concerne les données socio-démographiques, ainsi 

que les échelles d’attitudes pro-délinquantes et de sentiment d’appartenance à la société. La 

suite de l’étude comporte les conditions expérimentales ou contrôles de l’intégration sociale, 

puis de l’induction empathique. Finalement, tous les participants doivent répondre à nos 

échelles d’empathie et à la question renvoyant au comportement prosocial. Après la passation 

de l’étude, un debriefing est réalisé afin de présenter l’objectif réel de l’étude, les manipulations 

réalisées et les résultats attendus. Le debriefing insistera particulièrement sur le caractère factice 

du test de personnalité et sur l’impossibilité de prédire l’intégration sociale future des individus. 

2.1.2. Ethique de la recherche 

Le protocole de recherche a été accepté par le comité d’éthique de l’Université de Lille 

en février 2024 (référence 2024-754-S123). L’objectif de ce comité est de s’assurer de sa 

conformité éthique. Pour cela, nous avons rencontré le Délégué à la Protection des Données 
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(DPO) qui s’est particulièrement assuré que la recherche est conforme à la loi « informatique 

et libertés » et au Règlement Général européen relatif à la Protection des Données (RGPD). 

Afin de garantir l’anonymat des participants, aucune donnée nominative n’a été recueillie. La 

recherche n’a donc pas fait l’objet de déclaration auprès de la CNIL. 

2.1.3. Participants 

Au total, 188 étudiants ont accepté de participer à notre étude. Nous avons exclu trois 

d’entre eux de notre échantillon, car ils ne correspondaient pas à la tranche d’âge ciblée (18 à 

21 ans). Dans la condition expérimentale d’intégration sociale, les participants devaient évaluer 

la crédibilité de la manipulation expérimentale sur une échelle de Likert (1 : « Pas du tout 

d’accord », 5 : « Tout à fait d’accord »). Nous avions initialement prévu de prendre en compte 

cette variable dans nos analyses, mais cela n’a pas été possible car la moitié des participants ne 

répondait pas à cette question. En effet, les participants de la condition contrôle n’avaient pas 

de retour sur le test, ils ne pouvaient donc pas indiquer sa crédibilité. Par conséquent, nous 

avons décidé d’exclure des analyses les douze étudiants ayant indiqué que la description ne leur 

correspondait pas du tout ou plutôt pas. Exclure ces participants permet d'éviter que les effets 

observés soient faussés par un manque d’adhésion à la situation expérimentale. 

L’échantillon total est donc composé de 173 étudiants en première année de licence de 

psychologie à l’Université de Lille âgés de 18 à 21 ans (M = 18,6, ET = 0,83). Une grande 

majorité des participants sont des femmes (88,4% de femmes et 11,6% d’hommes). 

2.2. Mesures et manipulations expérimentales 

2.2.1. Questions socio-démographiques et variables contrôles 

Nous avons demandé aux participants leur genre et leur âge. Contrairement à nos 

attentes, nous n’avons pas pu réaliser les passations auprès d’adolescents délinquants. Nos 
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participants sont donc des étudiants en première année de psychologie. Afin d’approcher notre 

échantillon à celle de jeunes délinquants, nous avons mesuré l’attitude pro-délinquante afin de 

l’intégrer en co-variable dans nos analyses.  

L’échelle d’attitudes pro-délinquantes correspond aux 8 items de la Measure of 

Criminal Attitudes and Associates (MCAA) (Mills et al., 2004) utilisés par Gupte et al. (2015) 

(M = 2,63 ; SD = ,50). Nous avons appliqué une méthodologie de traduction inversée pour cette 

échelle. Tout d'abord, les items ont été traduits de l'anglais vers le français. Ensuite, pour évaluer 

la fidélité de cette traduction, nous avons retranscrit les items français en anglais afin de vérifier 

qu'ils correspondaient bien à ceux de l'échelle originale. Parmi les items, on retrouve par 

exemple : « Si je trouve de l’argent, je le garde », « Pour une bonne raison, je pourrais 

commettre un acte criminel » ou « C’est à moi seul de décider ce que je mérite ». Les scores 

ont été calculés de manière à ce qu’une valeur élevée reflète des attitudes pro-délinquantes plus 

fortes (M = 2,63 ; SD = ,50 ; α = ,44). 

Pour le sentiment d’appartenance à la société, nous avons utilisé l’échelle du sentiment 

d'appartenance à l’école utilisée par Galand et Philippot (2005) et adaptée de Goodenow et 

Grady (1993) et Roeser et al. (1996). L’échelle est composée de cinq items mesurés sur une 

échelle de Likert en cinq points (1 = Pas du tout d’accord ; 5 = Tout à fait d’accord) tels que 

« Je compte pour quelque chose dans la société » ou « je me sens complètement étranger dans 

la société ». Deux des cinq items étaient formulés de manière inversée. Nous avons ensuite 

calculé la moyenne des scores, après ré-inversion, de façon à ce qu’un score plus élevé reflète 

un sentiment d’appartenance à la société plus important (M = 3,33 ; SD = ,70 ; α = ,73).  
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2.2.2. Manipulation du message d’intégration sociale 

Nous avons repris la procédure utilisée par Mahadevan et al. (2019) : les participants 

complètent un questionnaire intitulé le Bradford-French Social Value Inventory (BFSVI). Ce 

test est décrit comme un outil très fiable, utilisé internationalement et supposé évaluer le degré 

auquel un individu est apprécié par les autres ou par la société. Le test correspond en réalité à 

une sélection d’items repris et adaptés du Big-Five Inventory (John et al., 1999) et le Self-Report 

Emotional Intelligence Test (Schutte, 1998). 

Dans la condition contrôle, conformément au protocole princeps utilisé par Twenge et 

al. (2007), les participants n’auront aucun retour sur les résultats de leur passation. Dans la 

condition expérimentale, les participants reçoivent un résultat supposément basé sur leurs 

réponses qui leur indique que leur potentiel d’inclusion sociale est très élevé en comparaison à 

un échantillon français. Le paragraphe suivant accompagne ce résultat : « Les personnes ayant 

donné des réponses semblables aux vôtres trouvent généralement qu'il est facile de nouer et 

d’entretenir des relations, et sont souvent en contact étroit avec de nombreuses personnes, en 

particulier plus tard dans la vie. À long terme, vous aurez probablement de nombreuses 

relations étroites et épanouissantes, et vous avez beaucoup plus de chances que la moyenne de 

vous intégrer socialement. Même si vous n’avez pas eu beaucoup de bonnes relations dans 

votre vie jusqu'à présent, cela changera avec le temps et vous vous retrouverez de plus en plus 

intégré dans la vie sociale. Les résultats de votre test montrent que vous êtes plus sympathique 

que la plupart de vos pairs et que vous êtes susceptible d’être accepté. Vous serez probablement 

capable d'établir de bonnes relations avec les autres et de bien les comprendre. Dans 

l’ensemble de votre vie, vous vous intégrerez bien dans presque tous les groupes que vous 

rejoindrez. Statistiquement, les amis potentiels, les partenaires romantiques, les collègues, les 

patrons et même les simples connaissances apprécieront votre compagnie, se sentiront à l'aise 
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avec vous et vous percevront comme amical et accessible. Les gens auront tendance à vous 

apprécier et à vous ajouter à leur cercle social. » 

Nous avons également demandé aux participants de la condition expérimentale 

d’évaluer dans quelle mesure ils estimaient que cette description leur correspondait, en utilisant 

une échelle de Likert allant de 1 (« Pas du tout d’accord ») à 5 (« Tout à fait d’accord »). 

2.2.3. Manipulation induction empathique 

Les participants placés en condition expérimentale doivent lire une vignette mettant en 

scène « Michel » ou « Michelle ». Pour limiter les biais liés au genre, le genre du personnage 

présenté sera le même que celui du participant. La vignette décrit une infraction dont est victime 

Michel/Michelle : « Michel / Michelle gère une petite boutique. Un soir, il/elle encaissait le 

dernier client lorsqu’elle voit un homme entrer dans le magasin, quelques minutes avant la 

fermeture et se diriger vers les rayons. Entre temps, le client qui était à la caisse est parti et 

Michel/Michelle attend que l’homme ait fini pour fermer le magasin. Au bout de quelques 

minutes, l’homme se dirige vers la caisse, sort alors une arme et ordonne à Michel / Michelle 

de prendre tout l’argent de la caisse et de le mettre dans un sac. Il / elle suit ses ordres et lui 

remet l’argent. Juste après avoir récupéré le sac, l’homme sort du magasin et s’enfuit. » Après 

la lecture du scénario, les participants doivent réaliser une tâche de perspective en décrivant ce 

qu’ils auraient ressenti à la place de la victime. Dans la condition contrôle, les étudiants ne 

lisent pas de texte et ne doivent donc pas réaliser de tâche de perspective. 

2.2.4. Questionnaire empathie  

Pour l’empathie, nous avons repris des items utilisés par Aue et al. (2021). Dans leur 

étude, ces chercheurs ont interrogé l’empathie cognitive et l’empathie affective dans 16 

situations positives et 16 situations négatives. Un pré-test leur a permis d’évaluer la désirabilité, 
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c’est-à-dire la désirabilité des situations sur une échelle continues allant de 0 (désirabilité 

négative) à 100 (désirabilité positive). Pour ne pas trop alourdir le questionnaire, nous avons 

sélectionné les 6 situations considérées comme étant parmi les plus désirables et les 6 situations 

les plus indésirables selon les participants. Les situations sélectionnées et leur niveau de 

désirabilité sont présentés dans le Tableau 24.  

Tableau 24  

Situations sélectionnées et leur désirabilité perçue par les participants de Aue et al. (2021). 

Ensuite, nous avons précisé si la situation était arrivée à une cible intégrée socialement 

ou marginalisée. Au début de ce questionnaire, il est précisé aux participants que les cibles de 

ces situations ont passé le même test d’inclusion qu’eux (c’est-à-dire le BFSVI). Sur une 

première page, il est ainsi indiqué que Léa, Théo, Thomas, Emma, Camille et Maxime ont 

obtenu des scores très élevés concernant leur potentiel d’inclusion. Le texte indique ensuite que 

Situations Désirabilité 

Être accuser à tort d’un crime grave 5,27 

Une relation amoureuse se termine par une séparation compliquée 6,06 

Avoir le cœur brisé après une relation  6,62 

Être mordu par un chien 12,18 

Avoir son ordinateur qui tombe en panne au milieu de la rédaction d’un texte important  14,73 

Voir un arbre tomber sur sa maison 16,23 

Gagner à un concours de Karaoké 75,13 

Croiser un vieil ami dans la rue 79,20 

Prononcer un discours avec succès 79,79 

Être accueillie chaleureusement par les membres de sa famille lors d’une fête 82,18 

Gagner une voiture en jouant à la loterie 86,56 

Prendre un ami dans ses bras 87,73 
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les personnes ayant eu un score faible à cette dimension ont obtenus la description suivante. Il 

s'agit du même texte que celui lu par les participants placés dans la condition avec un message 

d'intégration sociale.  

La page suivante indique que Manon, Chloé, Lucas, Hugo, Océane et Enzo ont obtenu 

des scores très faibles concernant leur potentiel d’inclusion. La signification d’un score faible 

est ensuite donnée : « Les personnes dont le score se situe dans cette fourchette ont 

généralement du mal à nouer et à entretenir des relations, et se retrouvent souvent isolées, en 

particulier plus tard dans la vie. À long terme, vous aurez très probablement du mal à nouer 

des relations étroites ou épanouissantes, et vous avez beaucoup plus de chances que la moyenne 

de souffrir d'un handicap social : les personnes dont les scores se situent dans cette fourchette 

ont plus de risques de se retrouver exclues de groupes sociaux que le reste de la population. 

Que vous ayez déjà eu ou que vous n’ayez pas encore eu de bonnes relations dans votre vie 

jusqu’à présent, cela changera au fil du temps et vous serez de plus en plus exclu de la vie 

sociale. Les résultats de vos tests montrent que vous êtes moins sympathique que la plupart de 

vos pairs et que vous risquez d'être rejeté. Vous aurez probablement des difficultés à établir 

des relations avec les autres et à les comprendre. Dans l'ensemble de votre vie, vous aurez 

tendance à être un outsider, même dans les groupes que vous rejoindrez. Les amis potentiels, 

les partenaires romantiques, les collègues, les patrons et même les simples connaissances 

auront tendance à éviter votre compagnie, à se méfier de vous et à vous percevoir comme 

inamical et froid. Statistiquement, vous avez moins de chances que vos pairs d'être apprécié, 

d'avoir un sentiment d'appartenance et d'être perçu comme un membre du groupe. Les gens 

auront souvent une opinion négative de vous et vous tiendront à l'écart. » 

Les prénoms attribués aux situations ont été contrebalancés afin de limiter les biais. Pour 

chaque situation, le score de la cible est rappelé. Nous avons ensuite demandé au participant 
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« A quel point [la personne] se sent bien/mal dans cette situation spécifique ? » (Empathie 

cognitive) et « à quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique 

? » (Empathie affective). Chaque réponse est à indiquer sur une échelle continue allant de 0 

(très mal) à 100 (très bien). Les scores relatifs aux situations indésirables ont été inversés. Par 

exemple, si un participant a attribué un score de 16 à l’empathie cognitive dans la situation « 

Léa est accusée à tort d’un crime grave », ce score a été transformé en 84. 

Au total, 8 VD concernant l’empathie sont obtenues en croisant le type d’empathie 

(cognitive ou affective), le potentiel d’intégration de la cible (faible ou fort) et la désirabilité de 

la situation (positive ou négative). 

2.3. Plan d’analyses 

Les mesures d’empathie utilisées différencient la nature de l’empathie (cognitive ou 

affective), le potentiel d’intégration de la cible de l’empathie (faible ou fort) et la désirabilité 

de la situation que vit la cible (positive ou négative). Dans un premier temps, nous avons donc 

souhaité comparer les moyennes de ces différentes mesures d’empathie. 

Nous avons ensuite souhaité étudier les effets de nos manipulations expérimentales sur 

l’empathie exprimée par les participants. Nous avons donc réalisé des ANCOVA pour tester 

l’effet de l’intégration sociale et de l’induction empathique sur nos huit mesures d’empathie. 

Le niveau d’attitude pro-délinquantes a été ajouté en tant que co-variable dans chaque modèle.  

Finalement, nous avons réalisé des régressions linéaires multiples afin d’étudier les rôles 

prédicteurs du genre, de l’âge, des attitudes pro-délinquantes et du sentiment d’appartenance à 

la société sur les différentes mesures d’empathie.  
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3. Résultats 

3.1. Comparaison des moyennes de l’empathie 

Avant d’étudier les prédicteurs de l’empathie et des comportements prosociaux, nous 

avons souhaité comparer les moyennes des différentes empathies mesurées. Le Tableau 25 

recense les statistiques descriptives de nos variables d’empathie. 

Dans un premier temps, les participants semblent manifester un niveau d'empathie 

cognitive significativement plus élevé que leur empathie affective (t(172) = 11,31 ; p < ,001). 

Ils montrent également une empathie cognitive plus importante envers les cibles ayant un fort 

potentiel d'inclusion sociale (t(172) = 7,06 ; p < ,001), tandis qu'aucune différence significative 

n'est observée pour l'empathie affective (t(172) = ,72 ; p = ,47).  

En revanche, d’autres différences apparaissent lorsque l’on prend également en compte 

la désirabilité de la situation. Lorsque les cibles vivent des situations positives, l’empathie est 

plus importante pour les personnes ayant un fort potentiel d’inclusion sociale (t(172) = 10,48 ; 

p < ,001 pour l'empathie cognitive, t(172) = 4,38 ; p < ,001 pour l'empathie affective). Dans les 

situations négatives, les participants montrent davantage d'empathie envers les personnes ayant 

un faible potentiel d'inclusion sociale (t(172) = -24,81 ; p < ,001 pour l'empathie cognitive, 

t(172) = -4,38 ; p < ,001 pour l'empathie affective).  
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Tableau 25  

Statistiques descriptives des mesures de l’empathie 

Variable Moyenne ET Min Max 

Empathie cognitive 81,55 9,39 51,33 100,00 

Empathie affective 72,87 11,66 40,83 98,50 

Empathie cognitive, Inclusion faible, Désirabilité 

négative 

87,43 14,83 0,00 100,00 

Empathie cognitive, Inclusion forte, Désirabilité 

négative 

62,40 11,08 14,00 75,00 

Empathie cognitive, Inclusion faible, Désirabilité 

positive 

69,13 19,14 23,33 100,00 

Empathie cognitive, Inclusion forte, Désirabilité 

positive 

86,43 10,79 52,00 100,00 

Empathie affective, Inclusion faible, Désirabilité 

négative 

76,86 17,02 8,33 100,00 

Empathie affective, Inclusion forte, Désirabilité 

négative 

72,36 17,80 2,67 100,00 

Empathie affective, Inclusion faible, Désirabilité 

positive 

68,31 16,23 24,00 100,00 

Empathie affective, Inclusion forte, Désirabilité 

positive 

73,95 16,00 40,00 100,00 

 

3.2. Effets des manipulations expérimentales 

Pour examiner l'effet principal et l'effet d'interaction du message d'intégration sociale et 

de l'induction empathique, nous avons effectué une ANCOVA factorielle pour chaque variable 

dépendante. Nous avons inclus dans nos modèles deux facteurs correspondant aux conditions 
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expérimentales de chaque manipulation : l’induction empathique (condition contrôle ou 

expérimentale) et l’intégration sociale (condition contrôle ou expérimentale). Par ailleurs, 

n’ayant pas pu mener notre étude auprès d’adolescents délinquants, nous avons choisi d’intégrer 

le niveau d’attitudes pro-délinquantes comme co-variable.  

Dans un premier temps, il semble que les adolescents ayant un niveau élevé d’attitudes 

pro-délinquantes tendent à ressentir davantage d’empathie affective pour les personnes vivant 

une situation négative lorsqu’elles ont potentiel d’intégration sociale fort (F(1, 168) = 9,68 ; p 

= ,002, η²p = ,05) ou faible (F(1, 168) = 4,29 ; p = ,04, η²p = ,03).  

Bien que nous ne constations pas d’effet principal de l’intégration sociale, il apparaît 

que l’induction empathique réduit l’empathie affective des participants envers les cibles ayant 

un fort potentiel d’intégration sociale lorsqu’elles se trouvent dans des situations négatives 

(F(1, 168) = 4,86 ; p = ,029, η²p = ,03). En plus de ces effets principaux, nos résultats suggèrent 

un effet d’interaction entre la manipulation d’induction empathique et celle d’intégration 

sociale (F(1, 168) = 3,93 ; p = ,049, η²p = ,02). Plus précisément, il semble qu’une induction 

empathique amène les adolescents à ressentir moins d’empathie affective dans cette situation 

lorsqu'ils se trouvent également dans la condition expérimentale pour l'intégration sociale (M = 

63,76), par rapport à lorsqu'ils sont dans la condition contrôle (M = 72,85). 

3.3. Prédicteurs de l’empathie  

Pour étudier les variables susceptibles de prédire l'empathie, nous avons réalisé une 

régression linéaire multiple pour chacune des situations d'empathie analysées, soit un total de 

huit régressions (Tableau 26). Nous avons considéré le sentiment d'appartenance à la société 

et les attitudes pro-délinquantes comme prédicteurs potentiels et avons ajouté le genre en tant 
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que variables contrôles. L'empathie cognitive ne présente presque aucun lien avec ces facteurs, 

quels que soient le potentiel d'inclusion de la cible ou la désirabilité de la situation.  

Différentes variables prédisent l'empathie affective en fonction de la cible et de la 

désirabilité de la situation. Lorsque la désirabilité de la situation est négative, plus les individus 

ont des attitudes favorables envers les comportements délinquants, moins ils ont d’empathie 

envers les cibles. Ces résultats sont identiques, quel que soit le potentiel d’inclusion sociale de 

la cible. En revanche, lorsque la désirabilité de la situation est positive, les résultats diffèrent 

selon le potentiel d’inclusion de la cible. Lorsque la cible a un potentiel d’inclusion élevé, 

aucune de nos variables n’est associée à l’empathie affective. En revanche le sentiment 

d’appartenance à la société (b = 5,12; β = ,22 ; p = ,004) est positivement lié à l’empathie 

affective lorsque la cible à un potentiel d’inclusion faible.  Toutefois, les coefficients de 

détermination (R²) des différents modèles sont très faibles, avec une variance expliquée 

maximale de 5%. 
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Tableau 26  

Régressions multiples des différentes mesures de l’empathie 

 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 

 

Empathie cognitive 

Inclusion faible 

Désirabilité négative 

Empathie cognitive 

 Inclusion forte 

Désirabilité négative 

Empathie cognitive 

 Inclusion faible 

Désirabilité positive 

Empathie cognitive 

 Inclusion forte 

Désirabilité positive 

 b β SE b β SE b β SE b β SE 

Genre -,20 - 3,56 -3,76 - 2,64 6,30 - 4,59 ,67 - 2,59 

Sentiment d’appartenance société -,34 -,02 1,65 -1,34 -,08 1,23 1,94 ,07 2,14 -,44 -,03 1,20 

Attitude pro-délinquante 2,94 ,10 2,31 -2,03 -,09 1,71 -,10 -,003 2,97 1,73 ,08 1,68 

R² (Ajusté) -0,008 0,006 -0,002 -0,01 

 Modèle 5 Modèle 6 Modèle 7 Modèle 8 

 

Empathie affective 

Inclusion faible 

Désirabilité négative 

Empathie affective  

 Inclusion forte 

Désirabilité négative 

Empathie affective  

 Inclusion faible 

Désirabilité positive 

Empathie affective  

 Inclusion forte 

Désirabilité positive 

 b β SE b β SE b β SE b β SE 

Genre -4,27 - 4,03 -3,58 - 4,15 6,31 - 3,80 4,44 - 3,82 

Sentiment d’appartenance société -,06 -,002 1,87 -,83 -,03 1,92 4,83** ,21 1,76 2,50 ,11 1,77 

Attitude pro-délinquante -6,24* -,18 2,62 -9,26*** -,26 2,69 2,65 ,08 2,46 2,07 ,06 2,48 

R² (Ajusté) 0,02 0,05 0,04 0,004 
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4. Discussion 

La présente étude visait à approfondir notre compréhension de l’empathie chez les 

jeunes. Plus spécifiquement, nous avions comme premier objectif d’examiner l’impact d’une 

induction empathique et d’un message d’intégration sociale sur l’empathie et les 

comportements prosociaux. L’empathie étant un concept large et multi-dimensionnel, nous 

avons intégré la notion d’empathie cognitive, c’est-à-dire la capacité à comprendre l’état 

émotionnel d’autrui, et celle d’empathie affective, soit le partage de cet état émotionnel. Nous 

avons également cherché à examiner comment ces deux formes d'empathie peuvent varier en 

fonction de facteurs contextuels spécifiques. Nous nous sommes particulièrement intéressés au 

potentiel d'inclusion sociale de la cible de l'empathie et à la désirabilité émotionnelle de la 

situation. Cette étude s'est également penchée sur les rôles prédicteurs du sentiment 

d'appartenance à la société et des attitudes pro-délinquantes sur les différentes empathies 

considérées. 

4.1. Plusieurs empathies et importance du contexte 

Les participants de notre étude manifestent plus d’empathie cognitive lorsque la cible 

présente un fort potentiel d’inclusion sociale, comparativement à une cible au potentiel 

d’inclusion faible. En revanche, aucune différence significative n’a été observée pour 

l’empathie affective. Ces résultats suggèrent donc un effet d’interaction : bien que les 

participants aient plus de facilité à comprendre l’état émotionnel des cibles avec un fort 

potentiel d’intégration sociale, ils partagent cet état émotionnel de la même façon, quel que soit 

le potentiel d’inclusion sociale de la cible. 

Lorsque nous prenons en compte la désirabilité de la situation décrite, les moyennes 

d’empathie cognitive et affective sont différentes selon le potentiel d’inclusion sociale de la 

cible. Lorsque la désirabilité de la situation est positive, les participants ont plus d’empathie 
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pour les cibles ayant un potentiel élevé. En revanche, lorsque la situation est négative, les 

individus ont une empathie plus importante pour les cibles ayant un potentiel d’inclusion faible.  

Les participants pouvaient recevoir un message d’intégration sociale fort s’ils étaient 

placés dans la condition expérimentale. En revanche, qu’ils soient placés dans la condition 

expérimentale ou contrôle, aucun participant ne recevait de résultat au BFSVI indiquant qu’il 

avait un potentiel d’inclusion faible. Les personnages des situations ayant obtenu ce résultat 

appartenaient donc à un groupe social différent de celui des participants. Il est probable que les 

étudiants se sentant intégrés à la société perçoivent les individus ayant obtenu un score 

suggérant un faible potentiel d'inclusion sociale comme appartenant à un out-group. Le fait de 

ressentir moins d’empathie pour les cibles ayant un faible potentiel d’inclusion sociale 

lorsqu’elles vivent une situation positive peut correspondre au Glückschmerz (Smith & 

van Dijk, 2018). Ce terme, provenant de l’allemand « Glück » (chance) et « Schmerz » 

(douleur) et renvoie au mécontentement ressenti face au plaisir de quelqu’un d’autre. Nos 

résultats correspondent donc à ceux obtenus par Cikara et al. (2014) qui constataient également 

une moindre empathie pour les membres de l’out-group lorsqu’ils vivent un évènement 

heureux. Ces chercheurs postulent également qu’il existe un Schadenfreude : les individus ont 

tendance à ressentir moins d’empathie envers les membres de l’out-group lorsqu’ils vivent un 

évènement négatif. Au contraire, nos participants ressentent plus d’empathie envers les 

personnes ayant un potentiel d’inclusion faible. 

4.2. Manipulation de l’empathie 

Notre étude visait à approfondir la compréhension de l'impact des mesures de réparation 

pénale sur l'empathie. Pour ce faire, nous avons conçu une expérience manipulant l'induction 

empathique et l'intégration sociale. Notre échantillon initial était composé d'étudiants en 

première année de psychologie. Cependant, afin de mieux refléter les caractéristiques des 
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mineurs susceptibles d'être concernés par une mesure de réparation pénale, nous avons contrôlé 

le niveau d’attitudes pro-délinquantes des participants.  

Contrairement à nos attentes, nos manipulations expérimentales n’ont eu presque aucun 

effet sur nos variables dépendantes. En effet, nous observons uniquement un effet de l’induction 

empathique sur l’empathie affective lorsque la cible a un fort potentiel d’inclusion sociale et 

qu’elle est dans une situation négative. De plus, il semble qu’une induction empathique tend 

à amener les adolescents à ressentir moins d’empathie affective dans cette situation lorsqu'ils 

se trouvent également dans la condition expérimentale pour l'intégration sociale, par rapport à 

lorsqu'ils sont dans la condition contrôle.  

L’absence d’effet obtenu peut être expliquée par de nombreux éléments. Bien que la 

méthodologie « imagine-self » que nous avons reprise soit utilisée dans de nombreuses 

recherches, ses effets sont souvent faibles ou non significatifs (Herne et al., 2022). Il existe 

cependant des entrainements d’une à 3 journées pouvant avoir un effet sur l’empathie des 

participants. La méta-analyse réalisée par Teding Van Berkhout et Malouff (2016) met en avant 

une efficacité du travail autour de l’empathie mais ne fait pas ressortir un nombre d’heures 

d’entrainement idéal. Ces chercheurs proposent donc d’adapter la durée aux besoins de chaque 

participant.  

Concernant notre manipulation d’intégration sociale, nous avons repris une 

méthodologie utilisée précédemment mais donnant un résultat d’inclusion sociale et non 

d’exclusion sociale aux participants. Il est donc probable qu’il existe une forme d’asymétrie 

dans les conséquences de la manipulation de l’intégration sociale : si la manipulation d’une 

exclusion sociale a un impact négatif important sur les individus (Goncalves & Trunk, 2014), 

une manipulation d’inclusion sociale ne permet pas aux individus d’avoir un niveau d’empathie 

différent ou de réaliser plus de comportements prosociaux. Finalement, il est probable que 
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l’empathie et la tendance à réaliser des comportements prosociaux soient robustes et peu 

malléables sur le court terme en utilisant une simple manipulation expérimentale. L’empathie 

et les comportements prosociaux sont des processus complexes et de nombreux mécanismes 

sous-jacents peuvent être à l’œuvre.  

4.3. Relations entre empathie et variables individuelles 

Contrairement à nos attentes, nos prédicteurs étaient peu ou pas liés à nos mesures 

d’empathie. Alors que de nombreuses études ont mis en avant que les femmes ont des niveaux 

d’empathie plus élevés que les hommes (Kamas & Preston, 2021), le genre n’est lié à aucune 

mesure de l’empathie dans notre étude. Cette absence de résultats peut être due à la spécificité 

de notre échantillon. Nous avons interrogé des étudiants en première année de psychologie qui 

pourraient avoir un profil empathique particulier qui réduirait les différences de genre 

habituellement observées. Nous avons également un déséquilibre important dans la proportion 

hommes/femmes (88,1% de femmes et 11,9% d'hommes), ce qui pourrait affecter la puissance 

de nos analyses statistiques. 

Les différentes mesures de l’empathie cognitive ne sont pas liées à nos prédicteurs. Il 

est possible que l’empathie cognitive soit peu sensible à certaines expériences individuelles. Du 

moins, la capacité de comprendre l’état émotionnel d’autrui n’est pas influencée par les 

expériences de marginalisation ou par les attitudes antisociales.  

Nos analyses révèlent que l'empathie affective possède des relations complexes avec les 

différents prédicteurs étudiés, ces relations variant en fonction de la désirabilité de la situation 

et du potentiel d'inclusion sociale de la cible. Dans les situations négatives, les attitudes pro-

délinquantes sont négativement liées à l’empathie affective, que la cible ait un potentiel 

d’inclusion fort ou faible. Autrement dit, plus un individu aura des attitudes favorables envers 

les comportements délinquants, moins il aura d’empathie pour des cibles dans une situation 

négative. 
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Quand la situation est positive, et que les cibles sont caractérisées par un faible potentiel 

d'inclusion sociale seul le sentiment d’appartenance à la société émerge comme prédicteurs 

significatifs de l'empathie affective. Cette variable est positivement corrélée à l'empathie 

affective, suggérant que les participants qui se sentent plus intégrés dans la société tendent à 

manifester une plus grande empathie affective envers les individus moins inclus socialement 

dans des situations positives. Curieusement, lorsqu'il s'agit de cibles ayant un fort potentiel 

d'inclusion sociale dans des situations positives, aucune des variables prédictives de notre étude 

ne montre de lien significatif avec l'empathie affective. Ces résultats révèlent que l’empathie 

affective n’est pas un trait uniforme à l’individu, mais plutôt une réponse émotionnelle qui 

dépend grandement du contexte. La désirabilité et l’inclusion sociale de la cible influencent la 

manière dont l’empathie affective se manifeste pour chaque individu. Selon nos caractéristiques 

individuelles, les personnes ne seront pas sensibles aux mêmes situations.  

Dans les situations négatives, les attitudes pro-délinquantes sont liées de manières 

différentes à l’empathie en fonction du statut social de la cible. Il est possible que les personnes 

ayant des attitudes pro-délinquantes élevées s’identifient plus fortement aux personnes 

marginalisées dans des situations difficiles, mais ressentent moins d’empathie pour les 

personnes perçues comme étant intégrées socialement. Ces relations pourraient correspondre à 

une forme de favoritisme endogroupe (Eres & Molenberghs, 2013). Il est cependant surprenant 

que les personnes ayant des attitudes pro-délinquantes s’identifient aux personnes exclues 

socialement, mais pas les participants ayant un faible sentiment d’appartenance à la société. 

4.4. Perspective d’application dans le cadre de la mesure de réparation pénale 

Bien que cette étude ait été menée auprès d’étudiants, elle ouvre des pistes de réflexion 

utiles pour le cadre de la mesure de réparation pénale. Si des recherches complémentaires 

auprès de jeunes délinquants sont nécessaires pour confirmer ces résultats, la prise en compte 
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des attitudes pro-délinquantes des participants nous a permis d’approcher certains profils 

psychologiques et sociaux caractéristiques des adolescents en conflit avec la loi. 

Un premier apport essentiel de l’étude réside dans la mise en évidence de la nature 

contextuelle de l’empathie affective. Nos résultats montrent que les niveaux d’empathie ne 

dépendent pas uniquement des traits individuels, mais varient en fonction des caractéristiques 

perçues de la cible et de la situation. Cela a des implications concrètes dans le cadre de la mesure 

de réparation pénale : les exercices visant à développer l’empathie des jeunes ne devraient pas 

se contenter d’être généraux ou abstraits, mais gagneraient à s’ancrer dans des situations 

concrètes, variées et proches de leur vécu. Nos résultats vont en faveur d’une individualisation 

du travail sur l’empathie, en adaptant les supports, scénarios et témoignages utilisés en fonction 

du vécu du jeune, de son rapport à la société et de ses représentations sociales des victimes. Par 

exemple, les jeunes peuvent être invités à réfléchir à leur ressenti face à des victimes perçues 

comme appartenant à des groupes sociaux éloignés d’eux, pour travailler sur les résistances qui 

limitent leur empathie.  

Par ailleurs, notre étude souligne le rôle facilitateur du sentiment d’appartenance à la 

société dans le développement de l’empathie, notamment envers des personnes marginalisées 

dans des situations positives. Ce constat suggère que la réparation pénale ne devrait pas 

uniquement viser la compréhension de la victime, mais aussi renforcer le lien social du jeune 

avec la collectivité. Les jeunes qui se sentent rejetés ou exclus ont moins de raisons de se soucier 

du sort d’autrui, surtout si cet autrui est perçu comme appartenant à un monde auquel ils n’ont 

pas accès. Un objectif prioritaire des interventions pourrait donc être de restaurer ce lien à la 

société, en leur permettant de se voir comme des membres de la société. 

Enfin, l’efficacité limitée de notre induction expérimentale suggère que de simples 

manipulations ponctuelles sont insuffisantes pour modifier en profondeur l’empathie. Cette 

observation rejoint les conclusions de plusieurs méta-analyses plaidant pour des dispositifs 
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d’intervention empathique plus longs, répétés, et adaptés à l’individu (Teding Van Berkhout & 

Malouff, 2016). En contexte de réparation pénale, nos résultats appuient donc sur l’intérêt d’une 

approche plus progressive et continue, articulée autour de plusieurs ateliers combinant 

différents leviers : prise de perspective, exposition à des récits de victimes variées, mais aussi 

sur un renforcement du sentiment d’intégration dans la société. Actuellement, les modules 

proposés par le service de réparation pénale de la Sauvegarde du Nord sont conçus comme des 

ateliers indépendants, chacun répondant à un besoin spécifique. Il serait toutefois pertinent de 

les articuler en un parcours cohérent d’interventions personnalisées, accompagnant les jeunes 

dans le développement progressif d’une compréhension empathique de l’autre, à travers des 

expériences variées et significatives. 

En somme, nos résultats invitent à repenser les modalités d’intervention sur l’empathie, 

en articulant le travail autour de situations variées, du sentiment d’appartenance sociale des 

jeunes, et en prenant en compte une temporalité suffisamment longue pour permettre un réel 

développement de l’empathie chez les adolescents. 

5. Conclusion  

En conclusion, notre étude apporte un éclairage nouveau sur la complexité des 

mécanismes qui sous-tendent l’empathie chez des jeunes adultes. Premièrement, nous avons 

constaté que l’empathie, tant cognitive qu'affective, est influencée par les caractéristiques 

individuelles, la cible de l’empathie et la désirabilité de la situation. La distinction entre 

empathie cognitive et affective s'est révélée pertinente, chacune étant affectée différemment par 

les facteurs étudiés. Notamment, l'empathie cognitive s'est montrée plus stable à travers les 

différentes conditions, tandis que l'empathie affective variait davantage selon le potentiel 

d'inclusion sociale de la cible et la désirabilité de la situation. 
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Ensuite, contrairement à nos attentes initiales, les manipulations expérimentales 

d'induction empathique et d'intégration sociale n'ont eu que des effets limités, soulignant la 

robustesse des dispositions empathiques individuelles. Cela suggère que l'empathie pourrait être 

un trait plus stable qu'initialement supposé, du moins à court terme.  
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CHAPITRE 6 –  DISCUSSION GENERALE ET CONCLUSION 

1. Synthèse des principaux résultats 

1.1. Rappel des objectifs de la thèse 

Le travail de thèse réalisé visait principalement à mieux comprendre la délinquance des 

adolescents ainsi que leurs attitudes envers les professionnels de la justice. Nous avons porté 

une attention particulière au rôle de la relation avec le travailleur social référent, dans le cadre 

de la mesure de réparation pénale, sur le processus de socialisation légale des jeunes pris en 

charge. 

Nos réflexions s’inscrivent dans le cadre de la socialisation légale qui suppose que le 

respect des lois découle plus de la manière dont les individus perçoivent les lois et les autorités 

qui les représentent que de la crainte des sanction (Tyler, 1984). Selon cette perspective, il est 

primordial de mieux comprendre comment se développent et évoluent les attitudes des 

adolescents envers les représentants de la loi. Cependant, une revue de la littérature que nous 

avons menée (Massez et al., 2023) révèle que la majorité des études existantes se concentrent 

exclusivement sur les interactions avec la police. Sur les 46 articles analysés, seuls cinq 

examinent les interactions avec les professionnels des tribunaux, et une seule étude s’intéresse 

aux relations avec les travailleurs sociaux dans le cadre de la protection de l’enfance. 

Notre premier objectif fut donc de mieux comprendre la perception qu’ont les 

adolescents du système judiciaire. Plus précisément, nous avons réalisé une première étude 

auprès d’adolescents tout-venants pour savoir s’ils différencient les professionnels ou s’ils les 

considèrent comme un tout homogène représentant le système judiciaire dans son ensemble. 

Les résultats de cette étude préliminaire ont mis en évidence  la pertinence de distinguer 

les différents représentants de la loi dans les recherches portant sur la socialisation légale. Ils 
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ont également souligné l’importance d’étudier plus spécifiquement le rôle des travailleurs 

sociaux qui sont des acteurs centraux de la justice pénale des mineurs en France. Sur la base de 

ces données, nous avons pu élaborer le matériel pour notre étude longitudinale, réalisée auprès 

d'adolescents réalisant une mesure de réparation pénale. 

Dans cette seconde recherche, nous nous sommes appuyés sur le Group Engagement 

Model, qui postule que les interactions avec les représentants de la loi influencent les attitudes 

envers les professionnels de la justice et la délinquance, car ces contacts véhiculent des 

informations sur la place qu’occupe l’adolescent dans la société (Blader & Tyler, 2009; Massez 

et al., 2024; Tyler & Huo, 2002). En partant de ce modèle, notre objectif était de l’étendre en 

examinant dans quelle mesure la relation avec le travailleur social peut influencer les attitudes 

et la délinquance des adolescents, en agissant sur d’autres facteurs psychosociaux, tels que le 

désengagement moral, le sentiment de honte, l’empathie générale et l’empathie envers la 

victime. 

Pour résumer, nous avons donc cherché à comprendre si la relation avec le travailleur 

social avait un effet sur le sentiment d’appartenance à la société, le désengagement moral, le 

sentiment de honte, l’empathie générale et l’empathie envers la victime. Selon nos hypothèses, 

l’évolution de ces facteurs au cours de la mesure aurait un effet sur les attitudes envers les 

représentants de la loi (c’est-à-dire la police, les personnels des tribunaux, les avocats, les 

personnels pénitentiaires et les éducateurs de la justice). Enfin, la relation avec le travailleur 

social, ainsi que l’évolution des facteurs psychosociaux et des attitudes à l’égard des 

représentants de la loi entre le début et la fin de la mesure impacteraient la délinquance 

autodéclarée des jeunes.  

Cette étude longitudinale a permis de faire ressortir l’importance de certains facteurs, 

tels que le sentiment d’appartenance à la société et l’empathie. Nous avons donc conclu ce 

travail de thèse en réalisant une recherche expérimentale pour examiner plus en détail les effets 
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de l'induction empathique et d'un message d'intégration sociale sur l'empathie et les 

comportements prosociaux chez des étudiants de première année en Psychologie. 

1.2. Résumé des résultats clés de chaque étude 

Notre recherche s’est articulée autour de trois études, chacune apportant un éclairage 

spécifique sur la socialisation légale des adolescents et sur l’importance de la relation avec le 

travailleur social. 

1.2.1. Résultats de l’étude préliminaire 

L’étude préliminaire, réalisée auprès d’adolescents de la population générale 

(Chapitre 3), nous a permis de mieux comprendre leur perception des acteurs de la justice 

pénale. Nos analyses factorielles exploratoires (AFE) mettent en avant que les adolescents 

distinguent les différents acteurs de la justice pénale plutôt que de les percevoir comme un 

groupe homogène. De plus, les contacts avec la police en tant qu’auteur d’une infraction sont 

liés à des attitudes moins favorables envers la police, mais pas envers les autres professionnels. 

Également, les attitudes envers les représentants de la justice ne prédisent pas les intentions 

délinquantes de la même façon lorsque l’on différence les catégories d’infraction. Par exemple, 

des attitudes positives envers la police sont uniquement liées à moins d’intention de commettre 

des vols alors que des attitudes négatives envers les éducateurs de la justice sont liées à plus 

d’intention de conduire sans permis. Cette étude nous a confirmé la nécessité de questionner 

les adolescents sur les attitudes envers les différents représentants de la loi et de ne pas les 

interroger sur leur perception du « système judiciaire » dans son ensemble dans nos études 

suivantes (par ex. Fine et al., 2017; Penner et al., 2014). 
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1.2.2. Résultats de l’étude longitudinale 

Nous avons ensuite mené une recherche longitudinale auprès de mineurs délinquants 

devant réaliser une mesure de réparation pénale afin de mieux comprendre les effets de la 

relation avec le travailleur social et les facteurs psychosociaux à l’œuvre au cours de la mesure 

(Chapitre 4). Malheureusement, notre faible nombre de participants ne nous a pas permis de 

réaliser des analyses poussées, nous n’avons donc pas pu intégrer certaines variables en tant 

que médiateurs et nous avons dû nous limiter à des modèles considérant tous les prédicteurs sur 

un même niveau. De plus, la faible puissance statistique nous oblige à prendre en compte les 

résultats avec précaution et à considérer davantage cette recherche comme une première 

approche pouvant amener des réflexions pour de futures études. 

Nos travaux s’inscrivent dans la théorie de la socialisation légale, selon laquelle les 

contacts avec les représentants de la loi sont des « moments d’apprentissage » (Tyler, 2011, p. 

257). Dans cette perspective, nous avons commencé par analyser les liens qui existent entre la 

relation avec le travailleur social (c-à-d qualité de la relation, perception d’amour 

compassionnel, réprobation réintégrative et stigmatisante) et les facteurs psychosociaux 

sélectionnés. Les résultats indiquent que les jeunes manifestent une empathie accrue envers leur 

victime à l’issue de la mesure, comparativement au début. Toutefois, cette évolution ne semble 

pas pouvoir être expliquée par les variables relatives à la relation avec le travailleur social. 

Le Procedural Justice Model (Sunshine & Tyler, 2003; Tyler & Lind, 1992) et le Group 

Engagement Model (Tyler & Blader, 2000) soutiennent que la manière dont les individus 

perçoivent leurs interactions avec les autorités judiciaires influence leurs attitudes envers les 

représentants de la loi. Nous avons donc ensuite examiné l’impact de la relation avec le 

travailleur social et de l’évolution des facteurs psychosociaux au cours de la mesure sur les 

attitudes des adolescents envers les représentants de la loi. Nos analyses concernant les attitudes 

envers les représentants de la loi mettent en avant des résultats très différents selon le 
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professionnel de la justice considéré. Parmi les prédicteurs identifiés, il semble notamment 

qu’une réprobation réintégrative manifestée par le travailleur social conduit les adolescents 

à avoir des attitudes moins favorables à l’égard de la police, des personnels des tribunaux et des 

avocats à l’issue de la mesure. À l’inverse, la perception d’un amour compassionnel de la part 

de l’éducateur référent est liée à des attitudes plus positives envers les personnels pénitentiaires 

et envers les éducateurs de la justice à T2. 

En ce qui concerne l’impact de l’évolution des facteurs psychosociaux, nos résultats 

suggèrent qu’une augmentation du désengagement moral à l’issue de la mesure de réparation 

conduit les adolescents à adopter des attitudes plus favorables envers les avocats, les personnels 

pénitentiaires et les éducateurs de la justice. En revanche, une diminution du sentiment de honte 

est associée à des attitudes plus positives envers ces mêmes professionnels. L’empathie envers 

la victime, quant à elle, ne se révèle liée qu’aux attitudes envers les personnels pénitentiaires : 

une augmentation de cette mesure d’empathie favorise des attitudes plus positives à leur égard. 

Enfin, une hausse du sentiment d’appartenance à la société et de l’empathie générale au cours 

de la mesure est corrélée à des attitudes plus favorables envers les éducateurs de la justice. 

Enfin, nous avons également examiné l’impact de ces variables, ainsi que de l’évolution 

des attitudes envers les représentants de la loi, sur la délinquance autodéclarée à T2. Les 

résultats montrent que les adolescents déclarent moins de délinquance à T2 lorsqu’ils perçoivent 

que leur éducateur leur a manifesté de l’amour compassionnel. Conformément à nos attentes, 

une perception plus négative de la police, des avocats et des éducateurs de la justice à l’issue 

de la mesure est associée à une augmentation de la délinquance autodéclarée. Cependant, 

contrairement à nos hypothèses, il semble que les adolescents déclarent davantage de 

délinquance s’ils se sentent plus appartenir à la société, s’ils ont une empathie générale plus 
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forte, ou encore s’ils ont des attitudes plus positives envers les personnels des tribunaux au bilan 

de la mesure par rapport à T1. 

1.2.3. Résultats de l’étude expérimentale  

Pour approfondir ces résultats, nous avons mené une étude expérimentale pour évaluer 

le rôle de l'induction empathique et d’un message d’intégration sociale sur l’empathie et les 

comportements prosociaux (Chapitre 5). Dans la continuité de nos travaux, nous avions 

initialement prévu de mener cette expérience auprès de mineurs délinquants. Toutefois, en dépit 

de nos démarches, nous n’avons pas obtenu l’accord de la Sauvegarde du Nord. Nous avons 

donc réorienté notre recherche vers une population d’étudiants majeurs inscrits en première 

année de psychologie à l’Université de Lille. Ce choix, bien qu’éloigné de notre population 

cible initiale, présente l’avantage de permettre l’étude des effets de l’induction empathique et 

de l’intégration sociale dans un contexte moins sensible sur le plan éthique. 

Contrairement à nos hypothèses, les manipulations n'ont eu que des effets limités. Plus 

précisément, un effet de l’induction empathique sur l’empathie affective n’a été observé que 

lorsque la cible se trouvait dans une situation jugée indésirable. Toutefois, et de manière 

inattendue, les participants ont exprimé moins d’empathie envers ces cibles dans la condition 

expérimentale que dans la condition contrôle. Ces résultats soulignent que l’empathie affective 

ressentie dépend fortement du potentiel d’inclusion sociale de la cible et de la désirabilité de la 

situation présentée. Par ailleurs, les traits psychologiques examinés, c’est-à-dire les attitudes 

pro-délinquantes et le sentiment d’appartenance à la société, ne semblent liés à l’empathie 

affective que dans certains contextes spécifiques. 
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2. Interprétation des résultats et implications théoriques 

2.1. Effets de la relation avec le travailleur social 

2.1.1. Evolution des attitudes envers les représentants de la loi 

Notre étude longitudinale a mis en lumière des changements significatifs dans les 

attitudes des adolescents envers les différents acteurs du système judiciaire suite à la réalisation 

de la mesure de réparation pénale. Premièrement, nous avons observé que les adolescents ont 

des attitudes plus favorables envers les éducateurs de la justice après avoir réalisé la mesure de 

réparation pénale. Le Procedural Justice Model suppose que la manière dont les individus 

perçoivent le traitement qu'ils ont reçu de la part des professionnels de la justice influence leur 

perception de la loi et de ses représentants. Il est donc possible que des attitudes plus positives 

envers les éducateurs de la justice soient dues à une qualité perçue de la relation avec le 

travailleur social élevée. En accord avec les travaux de Kolivoski et al. (2016), ces résultats 

soutiennent l'importance des relations interpersonnelles positives dans le processus de 

socialisation légale. 

Paradoxalement, nous avons constaté des attitudes significativement moins favorables 

envers les avocats après la réalisation de la mesure de réparation pénale. Parmi les prédicteurs 

examinés, seules la qualité de la relation avec l’éducateur et la perception de réprobation 

réintégrative de sa part sont associées aux attitudes envers les avocats à T2. Une relation perçue 

comme de bonne qualité avec le travailleur social est liée à des attitudes plus positives envers 

les avocats. En revanche, lorsque les adolescents perçoivent que le travailleur social a exprimé 

une réprobation réintégrative, ils adoptent une attitude plus défavorable à l’égard de ces 

professionnels. Ces résultats sont paradoxaux à première vue mais peuvent apporter un 

éclairage sur la façon dont la réprobation est vécue par les adolescents. La réprobation 

réintégrative, même si elle est théoriquement conçue pour condamner l’acte tout en maintenant 
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le lien social avec le jeune (Braithwaite, 1989), peut tout de même être vécue par les jeunes 

comme étant culpabilisante. Il est cependant surprenant que ces résultats n’apparaissent que 

pour les avocats et non pour d’autres professionnels, tels que les éducateurs de la justice. 

Concernant les attitudes envers la police et les personnels des tribunaux, nous n'avons 

pas observé de changements significatifs à l’issue de la mesure. Cette stabilité pourrait 

s'expliquer par le fait que ces acteurs sont moins directement impliqués dans la mise en œuvre 

de la mesure de réparation pénale. L’absence de différence statistique peut aussi être due à la 

taille restreinte de notre échantillon et par le rôle plus direct que joueraient les interactions avec 

ces professionnels. En effet, le lien entre la satisfaction du contact avec la police et l’attitude 

envers la police a été démontré dans de nombreuses recherches (Fagan & Piquero, 2007; Fagan 

& Tyler, 2005; Tyler & Blader, 2003). 

Ces résultats soulignent donc la nécessité de considérer la socialisation légale comme 

un processus multidimensionnel. Ils mettent en évidence la nature dynamique et différenciée 

des attitudes envers les représentants de la loi chez les adolescents, remettant en question les 

approches qui considèrent ces attitudes comme un construit uniforme. Nos observations 

soutiennent l'idée que la socialisation légale est un processus complexe, influencé par des 

interactions spécifiques avec différents acteurs du système judiciaire. Les études réalisées dans 

le cadre de cette thèse appuient notamment sur la nécessité de se décentrer des interactions avec 

la police et de prendre en considération d’autres professionnels. Cela nous semble être d’autant 

plus important dans le cadre de mesures pénales attribuées à des mineurs, au cours desquelles 

les adolescents sont plus amenés à rencontrer des travailleurs sociaux que des policiers. 
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2.1.2. Modification des comportements relatifs à la loi 

L’analyse de nos données longitudinales montre que la perception d’amour 

compassionnel, et des attitudes plus positives envers la police et les éducateurs de la justice 

à l’issue de la mesure amènent les adolescents à déclarer moins de délinquance à T2. Ces 

résultats suggèrent que la mesure de réparation pénale peut agir sur la délinquance à travers 

divers mécanismes, tels que les relations avec les professionnels de la justice rencontrés au 

cours de la mesure et la façon dont l’adolescent perçoit l’intérêt que le travailleur social lui 

porte. 

Les résultats obtenus confirment donc l’importance des contacts avec les représentants 

de la loi tels que supposés par  le Procedural Justice Model (Tyler & Huo, 2002; Tyler & Lind, 

1992) et le Group Engagement Model (Tyler & Blader , 2000). La plupart des recherches se 

sont intéressées aux effets du contact avec la police (Sunshine & Tyler, 2003) ou avec les juges 

(Sprott & Greene, 2010). Ce travail de thèse est donc l’un des premiers à mettre en avant 

l’importance des interactions avec le travailleur social dans le cadre d’une mesure pénale. Notre 

étude longitudinale souligne l'importance des interactions avec les travailleurs sociaux dans le 

cadre d'une mesure pénale. Toutefois, cette recherche comporte certaines limites. La taille 

restreinte de l'échantillon n'a pas permis de différencier les types de délinquance, alors que des 

recherches récentes indiquent des différences significatives entre les profils d'adolescents 

impliqués dans des infractions violentes et non-violentes (Blankenstein et al., 2024). 

En revanche, il semble que les adolescents déclarent davantage de délinquance lors du 

bilan s’ils se sentent davantage appartenir à la société, s’ils ont une empathie générale plus 

importante, ou encore s’ils ont des attitudes plus favorables envers les personnels des tribunaux 

à T2 par rapport à T1. Ces résultats sont surprenants et vont à l’encontre des recherches portant 

sur la socialisation et la délinquance.  
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2.2. Variables impliquées dans l’efficacité de la mesure  

2.2.1. Développement de l’empathie 

Notre étude a mis en lumière des résultats intéressants concernant l'empathie des 

adolescents réalisant une mesure de réparation pénale. Nous avons distingué deux formes 

d'empathie dans notre analyse : l'empathie générale et l'empathie spécifique envers la victime. 

Concernant l'empathie générale, nos résultats n'ont pas montré de changement 

statistiquement significatif entre le début et la fin de la mesure de réparation pénale. Cette 

stabilité relative de l'empathie générale pourrait suggérer que cette capacité est un trait 

relativement stable, moins susceptible d'être influencé par une intervention à court terme. Ces 

résultats sont appuyés par notre étude expérimentale qui n’a pas mis en avant d’effet de 

l’induction empathique et de l’intégration sociale sur l’empathie générale. Cela ne signifie 

cependant pas que la mesure de réparation pénale n’a aucun effet sur l’empathie générale, il est 

possible que des changements plus subtils ou spécifiques n'aient pas été captés par nos mesures. 

En revanche, nos résultats ont révélé une augmentation significative de l’empathie 

envers la victime. Cette évolution est particulièrement encourageante car elle suggère que la 

mesure de réparation pénale atteint l'un de ses objectifs principaux : amener les jeunes 

délinquants à mieux comprendre et ressentir l'impact de leurs actes sur les victimes. En 

revanche, cette évolution n’est liée à aucune de nos variables relatives à la mesure de réparation 

pénale. Ce résultat souligne l'efficacité du travail éducatif réalisé dans le cadre de la mesure, 

telle que les exercices de réflexion guidée ou les discussions sur les conséquences des actes, 

pour développer l'empathie envers la victime. 

La différence observée entre l'évolution de l'empathie générale et celle envers la victime 

est particulièrement intéressante. Elle suggère que la mesure de réparation pénale pourrait avoir 

un impact sur l'empathie dans le contexte spécifique de l'infraction commise, mais pas sur la 
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capacité empathique globale. Cette distinction pourrait s'expliquer par le fait que la mesure se 

focalise précisément sur l'acte et ses conséquences pour la victime. Il est donc nécessaire de se 

questionner sur la généralisation des résultats à d’autres situations et donc si la diminution du 

risque de récidive. Il est en effet possible que la mesure ait un effet sur l’empathie envers la 

victime de l’infraction déjà commise mais que ce travail ne s’étende pas aux victimes des 

futures infractions potentielles. De plus, les résultats de notre étude expérimentale soulignent 

que l’empathie est influencée par le potentiel d’intégration sociale de la cible de l’empathie et 

la désirabilité de la situation. Il est donc possible que de nombreux facteurs situationnels jouent 

un rôle important dans l'empathie ressentie par les jeunes. 

2.2.2. Rôle du désengagement moral 

Le désengagement moral fait référence aux mécanismes cognitifs permettant aux 

individus de justifier ou rationaliser des comportements transgressifs sans ressentir de 

culpabilité (Bandura et al., 1996). Bien que cette notion soit théoriquement 

multidimensionnelle, la taille de notre échantillon ne nous a pas permis de distinguer les 

différents mécanismes en jeu, nous avons donc analysé le désengagement moral dans son 

ensemble. Même si la comparaison des moyennes de désengagement moral entre les deux temps 

de mesure ne révèle aucune évolution au cours de la mesure, l’amour compassionnel perçu du 

travailleur social semble réduire l’utilisation de mécanismes de désengagement moral si l’on 

regarde les valeur p avant ajustement. Il est donc nécessaire de réaliser de futures études 

incluant plus de participants mais il est possible que la relation avec le travailleur social joue 

un rôle dans la modification des mécanismes de désengagement moral. 

En revanche, nos résultats soulignent le rôle central du désengagement moral parmi les 

facteurs psychosociaux permettant de comprendre l’évolution des attitudes envers les 

représentants de la loi. Il apparaît en effet que les adolescents qui mobilisent davantage de 
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mécanismes de désengagement moral à l’issue de la mesure de réparation adoptent des attitudes 

plus favorables envers les avocats, les personnels pénitentiaires et les éducateurs de la justice. 

Ce constat est toutefois contre-intuitif, car nous nous attendions à ce que le désengagement 

moral soit plutôt associé à une perception négative de ces professionnels. 

Une première explication possible est que les adolescents présentant un niveau élevé de 

désengagement moral ne considèrent pas nécessairement que la transgression des règles et 

valorisation de certaines autorités judiciaires est contradictoire. Dans cette perspective, la 

reconnaissance de la légitimité des professionnels ne constitue plus un frein à la délinquance, 

car les stratégies de justification morale permettent de concilier des comportements 

transgressifs et une légitimité apparente pour le système judiciaire. 

Une seconde hypothèse réside dans une dissociation possible entre l’attitude envers les 

professionnels et l’usage des mécanismes de désengagement moral. Les adolescents pourraient 

maintenir une perception positive de certains représentants de la justice, dès lors qu’ils ne se 

sentent pas jugés ou disqualifiés par eux. Une attitude bienveillante perçue, ou la sensation que 

leur propre vision du monde est comprise, voire implicitement validée, pourrait favoriser une 

attitude positive, indépendamment de leurs propres mécanismes cognitifs de justification 

morale. 

Enfin, il est notable que cette association entre désengagement moral et attitudes 

positives n’apparait pas pour l’ensemble des figures d’autorité judiciaire. Aucune relation n’a 

été observée avec l’attitude envers la police ni envers les personnels des tribunaux. Cette 

absence de lien pourrait s’expliquer par une perception plus rigide ou coercitive de ces 

professionnels, perçus comme plus stricts, voire moins compréhensifs, et donc moins 

susceptibles d’être valorisés par des adolescents mobilisant des formes de distorsion morale. 
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2.2.3.  Le sentiment d’appartenance à la société  

Notre étude a révélé une légère augmentation, bien que non statistiquement 

significative, du sentiment d'appartenance à la société chez les participants. Ce résultat, bien 

que modeste, est encourageant car il suggère que la mesure de réparation pénale pourrait 

contribuer à renforcer le lien social des jeunes délinquants.  

Contrairement à nos attentes, le sentiment d'appartenance à la société était plus 

important chez les adolescents qui vont réaliser une mesure de réparation pénale que dans notre 

étude portant sur la population générale. Ce résultat pourrait s'expliquer par un biais de 

sélection : les adolescents ayant un fort sentiment d’appartenir à la société sont peut-être aussi 

les plus enclins à accepter de participer à une recherche. Il est donc possible que notre 

échantillon ne reflète pas l’ensemble de la population concernée par les mesures de réparation, 

mais plutôt un sous-groupe plus intégré socialement. 

Par ailleurs, l’absence de lien significatif entre la relation avec le travailleur social et le 

sentiment d’appartenance à la société remet en question l’idée selon laquelle une relation 

bienveillante et soutenante avec l’éducateur pourrait renforcer ce sentiment d’inclusion. Cela 

pourrait s’expliquer par le fait que le sentiment d’appartenance renvoie à une perception globale 

du lien à la société dans son ensemble, qui dépasse la seule relation avec un professionnel, aussi 

important soit-il. D’autres facteurs non mesurés, comme le soutien familial, scolaire ou amical, 

pourraient jouer un rôle plus déterminant.  

Une autre piste d’interprétation peut être mise en lien avec les résultats de notre étude 

expérimentale, en soulignant une possible asymétrie entre les effets de l’exclusion et ceux de 

l’inclusion sociale : alors que l’exclusion sociale un impact fort et rapide sur les individus 

(DeWall et al., 2009; Goncalves & Trunk, 2014), le processus de réintégration sociale, en 

revanche, semble nécessiter un travail plus long, progressif et complexe. Ainsi, l’impact d’une 
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relation éducative positive pourrait ne pas se traduire immédiatement par un renforcement du 

sentiment d’appartenance.  

Conformément au Group Engagement Model, nous constatons qu’une hausse du 

sentiment d’appartenance au cours de la mesure est associée à des attitudes plus positives envers 

les éducateurs de la justice. Toutefois, de manière plus inattendue, cette même hausse du 

sentiment d’appartenance est également liée à une augmentation de la délinquance autodéclarée 

à T2. Une interprétation possible est que certains les adolescents qui se sentant davantage 

intégrés développent une relation de confiance suffisante pour évoquer plus librement leurs 

comportements délinquants. Ainsi, l’augmentation observée ne reflèterait pas nécessairement 

une intensification des actes déviants, mais plutôt une plus grande transparence dans leur 

déclaration. 

2.2.4. Importance de la relation avec le travailleur social 

La relation entre le jeune et le travailleur social s'est révélée être un élément central dans 

nos résultats, soulignant l'importance des aspects relationnels pendant la réalisation de la 

mesure. Dans le cadre de l’étude longitudinale, nous avons repris l’échelle de justice 

interpersonnelle et l’avons adapté pour refléter la qualité de la relation avec le travailleur social. 

Nous avons également mesuré la perception d’amour compassionnel qui reflète la perception 

par le jeune de la préoccupation, de la tendresse et du soutien manifesté par le travailleur social. 

Finalement, nous avons demandé aux adolescents s’ils avaient l’impression que le travailleur 

social manifesté une réprobation qui incluait un pardon ou qui, au contraire, le stigmatisait en 

tant que délinquant. 

La perception d’amour compassionnel apparaît comme un prédicteur important 

d’attitudes plus positives envers les éducateurs et le personnel pénitentiaire, mais aussi d’une 

réduction de la délinquance. Plusieurs explications de ces résultats sont à explorer. Il est 
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possible que le travail éducatif réalisé soit d’autant plus efficace si le jeune ressent un niveau 

élevé d’amour compassionnel de la part du travailleur social. En effet, il a été montré que 

l’amour compassionnel du travailleur social pouvait être un déterminant de l’alliance éducative 

(Virat, 2018), qui est elle-même associée à une réduction des comportements délinquants chez 

les adolescents (Florsheim et al., 2000). En revanche, comme les questionnaires ont été 

complétés au sein du service de réparation pénale, il est également possible que l’amour 

compassionnel conduise uniquement à plus de désirabilité sociale envers le professionnel et que 

la diminution des comportements délinquants observée ne perdure pas dans le temps. 

En revanche, la réprobation réintégrative, même si elle est issue d’une logique 

restaurative (Braithwaite, 1989), semble avoir des effets ambivalents. Bien qu’elle vise à 

condamner l’acte sans rejeter l’individu, nos résultats indiquent qu’elle peut paradoxalement 

être associée à des attitudes plus négatives envers la police, les personnels des tribunaux et les 

avocats. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que, même lorsqu’elle est formulée de manière 

non stigmatisante, la réprobation peut être perçue comme une remise en question de 

l’adolescents, surtout si elle n’est pas accompagnée d’un soutien affectif perçu comme sincère.  

3. Limites et difficultés rencontrées 

3.1. Limites méthodologiques et pistes d’amélioration 

Le travail de thèse réalisé ici est exploratoire et a été mené sur le terrain, ce qui a 

engendré certaines limites liées aux conditions de réalisation et aux difficultés rencontrées. La 

première limite à souligner concerne nos échantillons. Nous avons mené une étude transversale, 

une étude longitudinale et une étude expérimentale. Bien que nous ayons tenté de rendre nos 

échantillons aussi comparables que possible, les participants diffèrent d'une étude à l'autre. La 

première étude portait sur des adolescents tout-venant, la seconde sur des mineurs délinquants, 
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et la troisième sur des étudiants de première année en psychologie. Il convient donc d'être 

prudent dans la comparaison des résultats obtenus à travers ces différentes recherches. 

Une limite majeure de notre étude longitudinale concerne la taille de l'échantillon. Nous 

avons constaté un taux d'attrition important entre les deux temps de mesure, avec seulement 

28,8 % des participants ayant complété les deux questionnaires. Malheureusement, nous 

n’avons pas recensé les raisons de cette attrition. Si certains participants ont choisi de ne pas 

répondre au questionnaire lors du second temps de mesure, un certain nombre de participations 

a également été perdu en raison des contraintes du terrain, qui ont empêché la complétion du 

questionnaire, ou parce que la mesure de réparation pénale n'a pas été menée à terme. 

Au final, l'échantillon de notre étude longitudinale ne comprend que 32 participants, ce 

qui limite considérablement la puissance des analyses statistiques. Par conséquent, il est crucial 

de faire preuve de prudence dans la généralisation de nos résultats. Bien que notre étude 

fournisse un premier aperçu de l'impact de la mesure de réparation pénale chez les adolescents, 

une étude à plus grande échelle est nécessaire. De plus, tous nos participants proviennent du 

service de réparation pénale de la Sauvegarde du Nord. Il serait donc important que de futures 

recherches incluent plusieurs services de réparation pénale dans différentes régions. 

Notre étude se limite à deux temps de mesure, au début et à la fin de la mesure de 

réparation pénale. Nous avions initialement prévu de réaliser un troisième temps de récolte de 

données, 6 mois après la fin de la mesure de réparation. Nous avons cependant dû diminuer 

l’ambition de cette étude à cause de la taille de l’échantillon et de l’attrition. Les temps de 

mesure choisis ne permettent donc pas d’évaluer les effets à long terme de la mesure. Il serait 

donc intéressant d’ajouter des points de mesures intermédiaires et après la réalisation de la 

mesure.  
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Les difficultés méthodologiques rencontrées dans cette recherche illustrent bien la 

complexité des études longitudinales, comme le souligne Collins (2006). Cette auteure insiste 

sur l'importance d'articuler plusieurs composantes essentielles : un modèle théorique solide, un 

plan temporel adapté et une méthode statistique cohérente. Nous avons tenté de conceptualiser 

les changements survenant au cours de la mesure de réparation pénale en analysant les 

différences entre les temps de mesure T1 et T2. Toutefois, la collecte de données limitée à deux 

points temporels, espacés de 4 à 6 mois, ne permet pas de rendre compte avec précision de 

l’évolution de nos variables. De nombreux événements extérieurs ont pu influencer les 

trajectoires des jeunes durant cet intervalle. De plus, la taille restreinte de notre échantillon a 

limité la puissance et la complexité des analyses statistiques envisageables. Ces limites 

méthodologiques restreignent la portée de nos conclusions. Néanmoins, cette étude constitue 

une première exploration du rôle de la relation avec le travailleur social dans le cadre d’une 

mesure de réparation pénale, et ouvre la voie pour de futures recherches plus approfondies. 

3.2. Contexte de la recherche et difficultés rencontrées sur le terrain 

Ce travail de thèse a été mené sur le terrain, il est donc important de prendre en compte 

le contexte qui l’a entouré et qui a pu impacter les résultats obtenus. Tout d’abord, ce travail de 

thèse a débuté en décembre 2019 et a donc été fortement impacté par la pandémie de Covid-19. 

Les mesures de confinement et de distanciation sociale ont grandement perturbé le 

fonctionnement des services de justice des mineurs, que ce soit au niveau de la police, des 

tribunaux ou du service de réparation pénale. Ainsi, le nombre de mesures de réparation pénale 

a diminué et les activités de réparation ont été considérablement restreintes ou modifiées. La 
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pandémie de Covid-19 a donc affecté la taille de notre échantillon mais a aussi influencé la 

réalisation même des mesures de réparation pénale. 

La réforme du Code de Justice Pénale des Mineurs, entrée en vigueur le 30 septembre 

2021, a également eu un impact significatif sur nos recherches. Cette réforme visait à simplifier 

et à accélérer les procédures judiciaires pour les mineurs, mais elle a entraîné une période 

d’adaptation considérable pour tous les acteurs de la justice. Les professionnels de la justice 

pénale des mineurs, y compris les travailleurs sociaux en charge des mesures de réparation 

pénale, ont dû se familiariser avec de nouvelles procédures et modalités d’intervention. De plus, 

la réforme a modifié la place de la mesure de réparation pénale dans l’éventail des réponses 

pénales possibles, ce qui a entraîné une diminution significative du nombre de mesures 

ordonnées. Par ailleurs, les modifications apportées au cadre légal et procédural ont influencé 

la réalisation même des mesures. Il est donc nécessaire de prendre en compte que les 

participants de notre échantillon ont tous réalisé une mesure de réparation pénale, mais en étant 

encadrés par des textes de loi différents. 

Finalement, la complexité de notre population d’étude, composée de mineurs 

délinquants, a présenté des défis méthodologiques considérables. La vulnérabilité de cette 

population nous a amenés à adapter nos procédures et la méthodologie utilisée. Il a été 

également complexe d’obtenir leur adhésion et de les amener à compléter nos questionnaires. 

Il n’a également pas toujours été possible de réaliser nos passations auprès d’eux, c’est 

d’ailleurs pourquoi notre étude expérimentale a été réalisée auprès d’étudiants en licence de 

Psychologie. 

4. Implications pratiques et recommandations 

Nos résultats offrent des perspectives importantes pour la compréhension des impacts 

de la mesure de réparation pénale et du travail réalisé par les travailleurs sociaux.  Ces résultats 
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suggèrent que l'efficacité de la mesure pourrait dépendre en grande partie de la capacité à 

adapter l'intervention à chaque individu, en mettant l'accent sur la construction d'une relation 

de confiance et de soutien. 

4.1. Renforcement de la relation avec le travailleur social 

Nos résultats soulignent tout d’abord le rôle crucial de la qualité de la relation entre le 

jeune et le travailleur social. L'amour compassionnel perçu s’est révélé être un prédicteur 

important de plusieurs résultats positifs, notamment la réduction du désengagement moral et 

l'augmentation de l'empathie envers la victime. Ces résultats soulignent l'importance de 

renforcer cet aspect de l'intervention. Une première recommandation pratique serait de former 

les professionnels à la notion d’amour compassionnel et à son rôle dans la justice pénale des 

mineurs. Bien que cette notion commence à se développer dans le cadre des relations avec les 

enseignants (Virat et al., 2022) et les éducateurs de la protection de l’enfance (Virat, 2018; Virat 

& Dubreil, 2020), nos études soulignent son importance également dans la prise en charge de 

la délinquance des mineurs. 

Pour cela, il est essentiel de reconsidérer la pratique de travailleurs sociaux à qui on 

demande actuellement de garder une certaine neutralité. En 2010, Dominique Youf, directeur 

de la recherche à l’ENPJJ a accueilli la nouvelle promotion des éducateurs des directeurs 

stagiaires en présentant les trois niveaux d’éthique qui caractérisent, selon lui, l’éthique des 

professionnels de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (Youf, 2010). Selon lui, les 

professionnels doivent répondre à une éthique de la sollicitude et à une éthique républicaine. 

L’éthique de la sollicitude consiste à « se soucier du bien-être d’autrui, à être sensible à sa 

vulnérabilité » (Youf, 2010, p. 8). Dans ce cadre, l’importance de la relation éducative entre le 

jeune et l’éducateur est mise en avant. Le référentiel des pratiques éducatives affirme 
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notamment que la prise en charge éducative consiste à : « créer un lien éducatif et social 

sécurisant, propice au développement de la relation éducative ».   

L’éthique républicaine, pour sa part, repose sur l’idée que l’éducateur de la PJJ n’agit 

pas en son nom propre, mais au nom de la collectivité. Elle implique un engagement envers les 

principes de loyauté, de neutralité et de laïcité. Concrètement, cela signifie que, dans l’exercice 

de ses fonctions, l’éducateur doit appliquer avec loyauté les décisions prises par le 

gouvernement, sans exprimer ses opinions personnelles ni ses convictions religieuses (Youf, 

2010). La demande de neutralité et de laïcité peut cependant être un frein dans l’établissement 

de la relation éducative avec les jeunes. Par exemple, dans certaines situations, le dévoilement 

de soi pourrait permettre au jeune de trouver un groupe d’appartenance commun avec le 

professionnel, et ainsi faciliter la création d’un lien (Virat, 2022). 

En plus de la formation, il est essentiel de permettre aux professionnels d’assurer, dans 

la mesure du possible, qu'un même travailleur social accompagne un adolescent tout au long de 

la mesure. Enfin, une supervision renforcée permettrait aux professionnels de discuter des 

difficultés relationnelles rencontrées. Les réunions devraient systématiquement inclure une 

réflexion sur la qualité de la relation avec chaque jeune, tout en offrant un espace de soutien 

émotionnel pour prévenir l'épuisement professionnel et préserver leur capacité à s'engager 

relationnellement.  

4.2. Personnalisation des interventions 

Nos résultats mettent en évidence l'hétérogénéité des profils des jeunes et de leurs 

réponses à la mesure de réparation pénale. Cette diversité souligne la nécessité d'une approche 

plus individualisée pour maximiser l'efficacité de l'intervention. Les premiers entretiens réalisés 

avec les jeunes permettent au travailleur social de mieux comprendre son histoire personnelle 

et impliquent la famille dans le processus pour obtenir une perspective plus large. Il pourrait 
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cependant être intéressant de questionner plus précisément les adolescents sur certaines 

variables étudiées, telles que leur empathie, les mécanismes de désengagement moral, le 

sentiment d’appartenance à la société et les attitudes envers les professionnels de la justice. 

Les mesures mises en place par le service de réparation pénale de la Sauvegarde du Nord 

sont largement adaptées par les professionnels en fonction des besoins individuels du mineur. 

Ces derniers ont la possibilité de choisir et d'ajuster les modules et activités selon les besoins et 

les intérêts de chaque jeune. Cependant, il pourrait être pertinent d'introduire des outils de suivi 

permettant d'évaluer régulièrement les progrès du mineur sur les différentes dimensions ciblées. 

4.3. Le travail de l’empathie  

Les résultats de notre étude apportent des éléments intéressants en ce qui concerne le 

travail éducatif sur développement de l’empathie chez les adolescents en conflit avec la loi. En 

distinguant l’empathie générale de l’empathie spécifique envers la victime, notre recherche 

permet de mieux cibler les leviers d’action potentiels et les limites des dispositifs actuels. 

L’augmentation significative de l’empathie envers la victime observée à l’issue de la 

mesure est un élément encourageant. Elle suggère notamment que le travail éducatif mené dans 

le cadre de la mesure de réparation pénale peut favoriser une prise de conscience émotionnelle 

et cognitive du tort causé. Il serait intéressant de réaliser de futures études afin d’identifier les 

éléments de la mesure de réparation pénale qui permettent cette évolution. En effet, aucune 

variable relative à la relation avec l’éducateur référent n’est significativement liée à l’empathie 

envers la victime. Il serait donc intéressant d’étudier le rôle spécifique d’autres éléments, 

comme les exercices de prise de perspective, des discussions portant sur les conséquences de 

l’acte ou des rencontres avec des victimes. 
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En revanche, l’absence d’évolution significative de l’empathie générale au cours de la 

mesure semble indiquer que la capacité empathique générale constitue un trait relativement 

stable ou qu’elle nécessite des interventions plus longues, plus répétées, ou plus intensives pour 

évoluer. Les professionnels doivent être conscients que la mesure de réparation pénale, dans sa 

forme actuelle, n’influence pas nécessairement sur l’empathie générale des adolescents.  

Les résultats de notre étude expérimentale montrent que l’empathie est fortement 

influencée par des facteurs situationnels, tels que le potentiel d’inclusion sociale de la cible ou 

la désirabilité de la situation. Autrement dit, l’empathie des adolescents semble activée de 

manière contextuelle, plutôt que mobilisable de façon globale. Cela souligne qu’un jeune peut 

faire preuve d’empathie envers une victime sans que cela reflète une transformation plus large 

de son rapport à autrui. Dès lors, les professionnels doivent rester prudents dans l’interprétation 

d’une amélioration ponctuelle de l’empathie, qui ne garantit pas à elle seule une réduction 

durable du risque de récidive. L’approche éducative pourrait inclure des discussions sur la 

généralisation de ces émotions à d’autres personnes vulnérables ou à d’autres contextes de vie. 

Le développement de l’empathie devrait donc être considéré comme un objectif qui 

structure l’ensemble du parcours éducatif et judiciaire du jeune, et non comme un effet 

spécifique de la mesure de réparation pénale. Cela suppose une coordination étroite entre les 

différents acteurs (éducateurs, psychologues, enseignants, etc.), afin de multiplier les occasions 

d’expériences empathiques dans différents contextes et d’en discuter avec l’adolescent. 

5. Conclusion générale 

Ce travail de thèse avait pour objectif d'évaluer les effets de la mesure de réparation 

pénale sur la socialisation légale et la délinquance des adolescents. À travers des recherches 

impliquant plusieurs méthodologies, nous avons pu apporter un éclairage nouveau sur l’effet 

de la relation avec le travailleur social. Nos résultats mettent en évidence la complexité des 
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processus à l'œuvre dans la réparation pénale. Contrairement à une vision simpliste qui 

considérerait cette mesure comme un simple outil de dissuasion, nos observations révèlent 

qu'elle agit à travers un ensemble de mécanismes psycho-sociaux. 

Sur le plan théorique, notre travail contribue à enrichir les modèles existants de la justice 

restaurative et de la socialisation légale des adolescents. Il souligne notamment l'importance de 

considérer ces processus comme multidimensionnels et interconnectés, plutôt que comme des 

phénomènes isolés. D'un point de vue pratique, nos résultats ouvrent plusieurs pistes pour 

l'amélioration des mesures de réparation pénale. Ils suggèrent notamment l'importance de 

mettre l'accent sur la formation et l’accompagnement des travailleurs sociaux dans leur travail. 

Ces résultats ouvrent des perspectives prometteuses pour l'amélioration des pratiques de 

justice pénale des mineurs, en faveur d'une approche plus humaine et personnalisée dans la 

prévention de la récidive et la promotion de la réinsertion sociale des jeunes en conflit avec la 

loi. 
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Annexe C : Matériel de l’étude préliminaire 

Tu trouveras ci-dessous une série de questions. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou 

non avec chacune d’entre elles en cochant la case correspondante. 

Q1 : As-tu un proche qui travaille dans le domaine de la justice (police, gendarmerie, tribunal, prison ?)  

□ Oui     □ Non 

 

Q2a : As-tu déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s) pour lui/leur demander des 

informations ?  

 □ Oui     □ Non 

 

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

Si oui, à quel point es-tu satisfait du contact que tu 

as eu avec le/les policier(s) ou gendarme(s) ? 

          

 

Q2b : As-tu déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s) parce que tu as été témoin d’un 

délit ou d’un crime ?  

 □ Oui     □ Non 

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

Si oui, à quel point es-tu satisfait du contact que tu 

as eu avec le/les policier(s) ou gendarme(s) ? 

          

 

Q2c : As-tu déjà été en contact avec un/des policier(s) ou gendarme(s) parce que tu as été victime d’un 

délit ou d’un crime ? 

 □ Oui     □ Non 
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1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

Si oui, à quel point es-tu satisfait du contact que tu 

as eu avec le/les policier(s) ou gendarme(s) ? 

          

 

Q2d : As-tu déjà été arrêté par un/des policier(s) ou gendarme(s) ? 

 □ Oui     □ Non 

 

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

Si oui, à quel point es-tu satisfait du contact que tu 

as eu avec le/les policier(s) ou gendarme(s) ? 

          

 

  

Q3a : As-tu déjà été en contact avec un/des personnel(s) des tribunaux (juges, procureurs, …) parce que 

tu as été victime d’un délit ou d’un crime ? 

 □ Oui     □ Non   

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

A quel point es-tu satisfait du contact que tu as eu 

avec un/des personnel(s) des tribunaux ? 

          

 

Q3b : As-tu déjà été en contact avec un/des personnel(s) des tribunaux (juges, procureurs, …) parce que 

tu as été auteur d’un délit ou d’un crime ? 

 □ Oui     □ Non 
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1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

A quel point es-tu satisfait du contact que tu as eu 

avec un/des personnel(s) des tribunaux ? 

          

 

 

Q4a : As-tu déjà été en contact avec un/des avocat(s) parce que tu as été victime d’un délit ou d’un 

crime ? 

 □ Oui     □ Non 

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

A quel point es-tu satisfait du contact que tu as eu 

avec le/les avocat(s) ? 

          

 

 

Q4b : As-tu déjà été en contact avec un/des avocat(s) parce que tu as été auteur d’un délit ou d’un crime ? 

 □ Oui     □ Non 

 

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

A quel point es-tu satisfait du contact que tu as eu 

avec le/les avocat(s) ? 

          

 

Q5 : As-tu déjà été en contact avec un/des professionnel(s) des prisons (directeur, surveillant, …) ? 

 □ Oui     □ Non  

 

Dans quel cadre a eu lieu cette rencontre ?  

___________________  
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1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

A quel point es-tu satisfait du contact que tu as eu 

avec le/les professionnel(s) des prisons ? 

          

 

Q6 : As-tu déjà été en contact avec un/des éducateur(s) de la justice ? 

 □ Oui     □ Non  

Dans quel cadre a eu lieu cette rencontre ?  

___________________ 

  
1 - Pas du 

tout satisfait 

2 - Pas très 

satisfait 

3 - Assez 

satisfait 

4 - Très 

satisfait 

Je ne sais 

pas 

A quel point es-tu satisfait du contact que tu as eu 

avec le/les éducateur(s) de la justice ? 

          

 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou 

non avec chacune d’entre elles en cochant la case correspondante. 

Attitude envers les lois 

  
1 - Pas du 

tout d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

La loi doit être respectée, même si elle va à 

l'encontre de ce que certains pensent être juste 

     

J'essaie de respecter la loi, même si je pense 

qu'elle est mauvaise 

     

Le respect de la loi est l'une des choses les plus 

importantes que les enfants doivent apprendre 
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La violation de la loi est rarement justifiable 
     

 

Attitude envers la police 

  

1 - Pas du 

tout 

d’accord 

2 - Plutôt pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance à la police. 
     

En général, j’aime/j’apprécie la police. 
     

En général, je suis satisfait de la police. 
     

En général, la police fait du bon travail. 
     

 

Attitude envers les policiers 

  
1 - Pas du 

tout d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance aux agents de police. 
     

En général, j’aime/j’apprécie les agents de police. 
     

En général, je suis satisfait des agents de police. 
     

En général, les agents de police font du bon 

travail. 
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Attitude envers la justice 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance à la justice 
     

En général, j’aime/j’apprécie la justice 
     

En général, je suis satisfait de la justice 
     

En général, la justice fait du bon travail. 
     

 

Attitude envers les personnels des tribunaux (juges, procureurs, …) 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance aux personnels des 

tribunaux. 

     

En général, j’aime/j’apprécie les personnels des 

tribunaux. 

     

En général, je suis satisfait des personnels des 

tribunaux. 

     

En général, les personnels des tribunaux font du 

bon travail. 
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Attitude envers les avocats 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance aux avocats. 
     

En général, j’aime/j’apprécie les avocats. 
     

En général, je suis satisfait des avocats. 
     

En général, les avocats font du bon travail. 
     

 

Attitude envers les professionnels des prisons (directeur, surveillant, …) ? 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance aux professionnels 

des prisons. 

     

En général, j’aime/j’apprécie les personnels des 

prisons. 

     

En général, je suis satisfait des personnels des 

prisons. 

     

En général, les personnels des prisons font du bon 

travail. 
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Attitude envers les éducateurs de la justice 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait d’accord 

En général, je fais confiance aux éducateurs de la 

justice. 

     

En général, j’aime/j’apprécie les éducateurs de la 

justice. 

     

En général, je suis satisfait des éducateurs de la 

justice. 

     

En général, les éducateurs de la justice font du 

bon travail. 

     

 

 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt pas 

d’accord 

3 -Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à fait 

d’accord 

Je suis prêt à aider la police 
          

 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou 

non avec chacune d’entre elles en cochant la case correspondante. 

  
1 - Pas du tout 

d’accord 

2 - Plutôt pas 

d’accord 

3 -

Moyennement 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à fait 

d’accord 
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Mes parents disent du bien de 

la police 

          

Mes parents disent du bien de 

la justice (juge, procureur, …) 

     

Mes parents disent du bien de 

la loi 

     

Mes amis disent du bien de la 

police 

     

Mes amis disent du bien de la 

justice (juge, procureur, …) 

     

Mes amis disent du bien de la 

loi 

     

 

Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec l’affirmation suivante en cochant la case 

correspondante. 

  

 1 - Jamais 2 - Rarement 3 - Parfois 
4 - Assez 

souvent 

5 - Très 

souvent 

Mes meilleur(e)s ami(e)s ont eu des 

ennuis avec la police 

     

 

  0 : Aucun 
1 : Un ou 

deux 
2 : Plusieurs 3 : Beaucoup 
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Combien de tes meilleurs amis ont été 

arrêtés et amenés au poste de police ? 

    

 

Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec les affirmations suivantes en cochant la 

case correspondante. 

 
1 - Pas du 

tout 

d’accord 

2 - 

Plutôt 

pas 

d’accord 

3 - 

Moyennement 

d’accord 

4 - 

Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait 

d’accord 

Je sens que je fais partie de cette 

société 
     

C’est important pour moi d’être 

membre de cette société 
     

Je sens que je compte pour 

quelque chose dans cette 

société 

     

Je voudrais changer de société 
     

Je me sens complètement 

étranger dans cette société 
     

 

 
1 - Pas du 

tout 

d’accord 

2 - 

Plutôt 

pas 

d’accord 

3 - 

Moyennement 

d’accord 

4 - 

Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait 

d’accord 

Je sens que je fais partie de cette 

école 
     

C’est important pour moi d’être 

membre de cette école 
     

Je sens que je compte pour 

quelque chose dans cette école 
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Je voudrais changer d’école      

Je me sens complètement 

étranger dans cette école 
     

 

Données démographiques 

Age: ____ 

Genre : ____ 

Profession du tuteur légal 1 : 

_____________________________________________ 

Profession du tuteur légal 2 : 

_____________________________________________ 

 

Perception de la situation financière de la famille :  

  
1 - Très peu 

d’argent 
2 - Peu d’argent 

3 - Un peu 

d’argent 

4 - Beaucoup 

d’argent 

Combien d’argent penses-tu que 

ta famille possède ?  

        

 

 

1 - Pas du tout 

satisfait 

2 - Plutôt pas 

satisfait 

3 - 

Moyennement 

satisfait 

4 - Plutôt 

satisfait 

5 - Tout à fait 

satisfait 

Es-tu satisfait de la situation 

financière de ta famille ?  
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Annexe D : Figures et tableaux complémentaires de l’étude préliminaire 

 

Figure 1D 

Histogramme de distribution des scores de l’item 1 d’attitude envers la loi 

 

Figure 2D 

Histogramme de distribution des scores de l’item 2 d’attitude envers la loi 
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Figure 3D 

Histogramme de distribution des scores de l’item 3 d’attitude envers la loi 

 

 

Figure 4D 

Histogramme de distribution des scores de l’item 4 d’attitude envers la loi 
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Figure 5D 

Histogramme de distribution de la moyenne des scores aux items d’attitude envers la police 

 

 

Figure 6D 

Histogramme de distribution de la moyenne des scores aux items d’attitude envers les 

personnels des tribunaux 
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Figure 7D 

Histogramme de distribution de la moyenne des scores aux items d’attitude envers les avocats 

 

 

Figure 8D 

Histogramme de distribution de la moyenne des scores aux items d’attitude envers les 

personnels des prisons 
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Figure 9D 

Histogramme de distribution de la moyenne des scores aux items d’attitude envers les 

éducateurs de la justice 

 



260 

 

Tableau 1D 

Corrélation bivariée des items de l’échelle d’attitudes envers la loi et ses représentants 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 

1. Loi 1  -                                

2. Loi 2 ,29 

*** 

-                               

3. Loi 3 ,43 

*** 

,27 

*** 

-                              

4. Loi 4 ,32 

*** 

,10 ,22 

*** 

-                             

5. Police 1 ,45 

*** 

,17 

** 

,36 

*** 

,27 

*** 

-                            

6. Police 2 ,39 

*** 

,19 

*** 

,38 

*** 

,27 

*** 

,82 

*** 

-                           

7. Police 3 ,43 

*** 

,17 

** 

,36 

*** 

,32 

*** 

,81 

*** 

,79 

*** 

-                          

8. Police 4 ,39 

*** 

,18 

** 

,32 

*** 

,26 

*** 

,80 

*** 

,74 

*** 

,82 

*** 

-                         

9. Agents p. 1 ,43 

*** 

,17 

** 

,42 

*** 

,29 

*** 

,90 

*** 

,82 

*** 

,81 

*** 

,82 

*** 

-                        

10. Agents p. 2 ,39 

*** 

,17 

** 

,40 

*** 

,31 

*** 

,83 

*** 

,88 

*** 

,81 

*** 

,80 

*** 

,88 

*** 

-                       
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11. Agents p. 3 ,25 

*** 

,13* ,33 

*** 

,31 

*** 

,82 

*** 

,81 

*** 

,84 

*** 

,84 

*** 

,87 

*** 

,88 

*** 

-                      

12. Agents p. 4 ,36 

*** 

,17 

** 

,34 

*** 

,26 

*** 

,79 

*** 

,77 

*** 

,79 

*** 

,84 

*** 

,84 

*** 

,83 

*** 

,87 

*** 

-                     

13. Justice 1 ,37 

*** 

,10 ,32 

*** 

,23 

*** 

,61 

*** 

,53 

*** 

,57 

*** 

,56 

*** 

,65 

*** 

,60 

*** 

,60 

*** 

,61 

*** 

-                    

14. Justice 2 ,35 

*** 

,08 ,38 

*** 

,30 

*** 

,55 

*** 

,54 

*** 

,54 

*** 

,60 

*** 

,60 

*** 

,56 

*** 

,57 

*** 

,58 

*** 

,76 

*** 

-                   

15. Justice 3 ,33 

*** 

,05 ,34 

*** 

,26 

*** 

,53 

*** 

,46 

*** 

,52 

*** 

,56 

*** 

,59 

*** 

,55 

*** 

,56 

*** 

,54 

*** 

,84 

*** 

,77 

*** 

-                  

16. Justice 4 ,28 

*** 

,08 ,36 

*** 

,27 

*** 

,56 

*** 

,48 

*** 

,52 

*** 

,58 

*** 

,60 

*** 

,56 

*** 

,59 

*** 

,57 

*** 

,81 

*** 

,78 

*** 

,84 

*** 

-                 

17. P. Trib 1 ,36 

*** 

,17*

* 

,41 

*** 

,29 

*** 

,59 

*** 

,52 

*** 

,58 

*** 

,58 

*** 

,64 

*** 

,57 

*** 

,59 

*** 

,58 

*** 

,75 

*** 

,71 

*** 

,71 

*** 

,74 

*** 

-                

18. P. Trib 2 ,36 

*** 

,12* ,41 

*** 

,26 

*** 

,61 

*** 

,56 

*** 

,59 

*** 

,58 

*** 

,62 

*** 

,62 

*** 

,60 

*** 

,64 

*** 

,69 

*** 

,69 

*** 

,67 

*** 

,70 

*** 

,87 

*** 

-               

19. P. Trib 3 ,37 

*** 

,16*

* 

,41 

*** 

,30 

*** 

,57 

*** 

,58 

*** 

,51 

*** 

,56 

*** 

,62 

*** 

,57 

*** 

,58 

*** 

,60 

*** 

,72 

*** 

,74 

*** 

,71 

*** 

,77 

*** 

,87 

*** 

,85 

*** 

-              

20. P. Trib 4 ,38 

*** 

,12* ,39 

*** 

,34 

*** 

,58 

*** 

,55 

*** 

,54 

*** 

,56 

*** 

,61 

*** 

,55 

*** 

,59 

*** 

,60 

*** 

,73 

*** 

,72 

*** 

,72 

*** 

,76 

*** 

,84 

*** 

,82 

*** 

,91 

*** 

-             

21. Avocat 1 ,24 

*** 

,15*

* 

,23 

*** 

,23 

*** 

,34 

*** 

,32*

** 

,36 

*** 

,31 

*** 

,38 

*** 

,36 

*** 

,34 

*** 

,35 

*** 

,33 

*** 

,28 

*** 

,32 

*** 

,33 

*** 

,49 

*** 

,46 

*** 

,46 

*** 

,47 

*** 

-            

22. Avocat 2 ,21 

*** 

,07 ,22 

*** 

,20 

*** 

,27 

*** 

,30 

*** 

,34 

*** 

,31 

*** 

,29 

*** 

,33 

*** 

,32 

*** 

,34 

*** 

,33 

*** 

,32 

*** 

,31 

*** 

,33 

*** 

,45 

*** 

,47 

*** 

,45 

*** 

,46 

*** 

,83 

*** 

-           
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23. Avocat 3 ,31 

*** 

,11* ,28 

*** 

,28 

*** 

,32 

*** 

,33 

*** 

,37 

*** 

,34 

*** 

,35 

*** 

,36 

*** 

,35 

*** 

,33 

*** 

,36 

*** 

,31 

*** 

,35 

*** 

,37 

*** 

,49 

*** 

,45 

*** 

,47 

*** 

,49 

*** 

,85 

*** 

,79 

*** 

-          

24. Avocat 4 ,33 

*** 

,14* ,30 

*** 

,25 

*** 

,30 

*** 

,29 

*** 

,37 

*** 

,34 

*** 

,34 

*** 

,30 

*** 

,32 

*** 

,33 

*** 

,32 

*** 

,33 

*** 

,33 

*** 

,37 

*** 

,52 

*** 

,48 

*** 

,49 

*** 

,49 

*** 

,81 

*** 

,78 

*** 

,89 

*** 

-         

25. P. prison 1 ,43 

*** 

,20 

*** 

,40 

*** 

,26 

*** 

,70 

*** 

,67 

*** 

,71 

*** 

,70 

*** 

,71 

*** 

,72 

*** 

,71 

*** 

,69 

*** 

,63 

*** 

,58 

*** 

,59 

*** 

,64 

*** 

,63 

*** 

,67 

*** 

,67 

*** 

,65 

*** 

,35 

*** 

,39 

*** 

,39 

*** 

,38 

*** 

-        

26. P. prison 2 ,47 

*** 

,18 

*** 

,41 

*** 

,24 

*** 

,66 

*** 

,65 

*** 

,70 

*** 

,70 

*** 

,69 

*** 

,67 

*** 

,68 

*** 

,72 

*** 

,60 

*** 

,56 

*** 

,57 

*** 

,59 

*** 

,61 

*** 

,67 

*** 

,65 

*** 

,63 

*** 

,41 

*** 

,42 

*** 

,39 

*** 

,45 

*** 

,92 

*** 

-       

27. P. prison 3 ,46 

*** 

,15*

* 

,43 

*** 

,29 

*** 

,65 

*** 

,64 

*** 

,67 

*** 

,70 

*** 

,69 

*** 

,65 

*** 

,67 

*** 

,70 

*** 

,61 

*** 

,57 

*** 

,59 

*** 

,62 

*** 

,61 

*** 

,65 

*** 

,66 

*** 

,65 

*** 

,34 

*** 

,38 

*** 

,35 

*** 

,40 

*** 

,91 

*** 

,93 

*** 

-      

28. P. prison 4 ,45 

*** 

,21 

*** 

,41 

*** 

,28 

*** 

,60 

*** 

,60 

*** 

,66 

*** 

,65 

*** 

,65 

*** 

,62 

*** 

,64 

*** 

,63 

*** 

,56 

*** 

,52 

*** 

,54 

*** 

,59 

*** 

,54 

*** 

,57 

*** 

,64 

*** 

,62 

*** 

,35 

*** 

,36 

*** 

,38 

*** 

,43 

*** 

,89 

*** 

,88 

*** 

,90 

*** 

-     

29. Educ. 1 ,39 

*** 

,15* ,36 

*** 

,30 

*** 

,56 

*** 

,57 

*** 

,59 

*** 

,56 

*** 

,58 

*** 

,58 

*** 

,60 

*** 

,58 

*** 

,58 

*** 

,55 

*** 

,54 

*** 

,58 

*** 

,70 

*** 

,73 

*** 

,69 

*** 

,67 

*** 

,49 

*** 

,46 

*** 

,49 

*** 

,51 

*** 

,71 

*** 

,73 

*** 

,68 

*** 

,70 

*** 

-    

30. Educ. 2 ,38 

*** 

,13* ,35 

*** 

,31 

*** 

,55 

*** 

,58 

*** 

,56 

*** 

,55 

*** 

,60 

*** 

,59 

*** 

,61 

*** 

,59 

*** 

,64 

*** 

,59 

*** 

,57 

*** 

,62 

*** 

,73 

*** 

,73 

*** 

,73 

*** 

,70 

*** 

,46 

*** 

,47 

*** 

,47 

*** 

,48 

*** 

,75 

*** 

,76 

*** 

,73 

*** 

,68 

*** 

,89 

*** 

-   

31. Educ. 3 ,41 

*** 

,16*

* 

,37 

*** 

,34 

*** 

,56 

*** 

,59 

*** 

,58 

*** 

,56 

*** 

,63 

*** 

,61 

*** 

,61 

*** 

,58 

*** 

,65 

*** 

,62 

*** 

,61 

*** 

,64 

*** 

,74 

*** 

,75 

*** 

,76 

*** 

,74 

*** 

,52 

*** 

,48 

*** 

,52 

*** 

,49 

*** 

,73 

*** 

,73 

*** 

,71 

*** 

,68 

*** 

,90 

*** 

,90 

*** 

-  

32. Educ. 4 ,43 

*** 

,18 

*** 

,39 

*** 

,34 

*** 

,55 

*** 

,59 

*** 

,59 

*** 

,56 

*** 

,60 

*** 

,59 

*** 

,60 

*** 

,59 

*** 

,64 

*** 

,62 

*** 

,57 

*** 

,61 

*** 

,70 

*** 

,73 

*** 

,74 

*** 

,75 

*** 

,47 

*** 

,45 

*** 

,47 

*** 

,49 

*** 

,75 

** 

,76 

*** 

,76 

*** 

,74 

*** 

,89 

*** 

,89 

*** 

,93 

*** 

- 
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Tableau 2D 

Modèle de régression linéaire multiple de l’intention délinquante pour les vols 

 
Intention délinquante Vols 

 
b β SE 

Genre -5,10*** - 1,45 

Age -,31 -,04 ,46 

SES -,08 -,01 ,82 

Contact avec la police 

    Demander des informations -1,72 - 1,39 

    Témoin 1,19 - 1,89 

    Victime 1,04 - 1,77 

    Auteur 5,33** - 1,96 

Attitudes amis ,40 ,04 1,03 

Attitudes parents -,14 -,01 1,02 

S. appartenance société -,83 -,07 1,10 

S. appartenance école -,66 -,06 1,00 

Attitude envers la police -2,37* -,24 1,06 

Attitude envers la justice -1,02 -,10 1,21 

Attitude envers les avocats ,88 ,07 ,96 

Attitude envers les personnels des prisons ,56 ,05 1,18 

Attitude envers les éducateurs de la justice -,67 -,06 1,32 

R2 (ajusté) ,20 
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Tableau 3D 

Modèle de régression linéaire multiple de l’intention délinquante pour les violences 

 

 
Intention délinquante Violences 

 
b β SE 

Genre -4,61*** - 1,42 

Age -,47 -,07 ,45 

SES -,46 -,07 ,80 

Contact avec la police 

    Demander des informations -,70 - 1,36 

    Témoin 1,88 - 1,85 

    Victime 2,84 - 1,73 

    Auteur 5,86** - 1,92 

Attitudes amis -1,66 -,16 1,01 

Attitudes parents -,87 -,07 ,99 

S. appartenance société -,66 -,05 1,08 

S. appartenance école -,82 -,07 ,97 

Attitude envers la police -,41 -,04 1,03 

Attitude envers la justice -,76 -,07 1,18 

Attitude envers les avocats -,10 -,01 ,94 

Attitude envers les personnels des prisons ,04 ,01 1,15 

Attitude envers les éducateurs de la justice 1,58 ,13 1,29 

R2 (ajusté) 
,21 
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Tableau 4D 

Modèle de régression linéaire multiple de l’intention délinquante pour les infractions liées 

aux drogues 

 

 
Intention délinquante Drogues 

 
b β SE 

Genre ,62 - ,38 

Age ,07 ,04 ,12 

SES ,59** ,18 ,22 

Contact avec la police 

    Demander des informations ,30 - ,37 

    Témoin 1,78*** - ,50 

    Victime ,39 - ,47 

    Auteur 1,64** - ,52 

Attitudes amis -,25 -,09 ,27 

Attitudes parents ,46 ,14 ,27 

S. appartenance société -,28 -,08 ,29 

S. appartenance école -,15 -,05 ,26 

Attitude envers la police -,36 -,13 ,28 

Attitude envers la justice -,57 -,19 ,32 

Attitude envers les avocats ,28 ,08 ,25 

Attitude envers les personnels des prisons ,24 ,09 ,31 

Attitude envers les éducateurs de la justice -,06 -,02 ,35 

R2 (ajusté) ,22 
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Tableau 5D 

Modèle de régression linéaire multiple de l’intention délinquante pour les infractions liées au 

code de la route 

 

 
Intention délinquante Conduite 

 
b β SE 

Genre -,22 - ,16 

Age -,01 -,02 ,05 

SES ,10 ,08 ,09 

Contact avec la police 

    Demander des informations ,26 - ,15 

    Témoin ,45* - ,21 

    Victime ,18 - ,20 

    Auteur ,10 - ,21 

Attitudes amis ,05 ,04 ,11 

Attitudes parents -,09 -,07 ,11 

S. appartenance société -,08 -,06 ,12 

S. appartenance école ,11 ,08 ,11 

Attitude envers la police -,19 -,18 ,11 

Attitude envers la justice -,31* -,26 ,12 

Attitude envers les avocats ,001 ,00 ,11 

Attitude envers les personnels des prisons -,19 -,17 ,13 

Attitude envers les éducateurs de la justice ,42** ,33 ,14 

R2 (ajusté) ,16 
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Tableau 6D 

Modèle de régression linéaire multiple de l’intention délinquante pour les infractions envers 

les personnes exerçant une fonction publique 

 

 

 Intention délinquante Personne Fonction 

Publique 

 
b β SE 

Genre -1,14* - ,56 

Age ,02 ,01 ,18 

SES -,42 -,08 ,32 

Contact avec la police 

    Demander des informations -,07 - ,55 

    Témoin 1,17 - ,75 

    Victime -,31 - ,70 

    Auteur 2,43** - ,78 

Attitudes amis ,59 ,14 ,41 

Attitudes parents ,20 ,04 ,40 

S. appartenance société -,70 -,14 ,44 

S. appartenance école ,06 ,01 ,39 

Attitude envers la police -,73 -,18 ,42 

Attitude envers la justice -1,07* -,24 ,48 

Attitude envers les avocats ,22 ,04 ,38 

Attitude envers les personnels des prisons -,57 -,14 ,47 

Attitude envers les éducateurs de la justice ,57 ,12 ,52 

R2 (ajusté) ,23 
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Annexe E : Matériel de l’étude longitudinale (T1) 

A PROPOS DE TON ENTOURAGE 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Je sens que je fais partie de cette 

société. 

     

2. C’est important pour moi d’être 

membre de cette société. 

     

3. Je sens que je compte pour quelque 

chose dans cette société. 

     

4. Je voudrais changer de société.      

5. Je me sens complètement étranger 

dans cette société. 

     

 

 
 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

Je ne suis 

plus 

scolarisé·e 

1. Je sens que je fais partie de mon école.       

2. C’est important pour moi d’être 

membre de mon école. 

      

3. Je sens que je compte pour quelque 

chose dans mon école. 

      

4. Je voudrais changer d’école.       

5. Je me sens complètement étranger 

dans mon école. 

      

 

 
 

Jamais Rarement Parfois 
Assez 

souvent 

Très 

souvent 

Mes meilleur(e)s ami(e)s ont eu des 

ennuis avec la police. 

     

 

 
 

Aucun Un ou deux Plusieurs Beaucoup 
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Combien de tes meilleurs amis ont été 

arrêtés et amenés au poste de police ?  

    

 

 

 

 

 
 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Mes parents disent du bien de la 

police. 

     

2. Mes parents disent du bien de la 

justice (juge, procureur, …). 

     

3. Mes parents disent du bien de la loi.      

4. Mes amis disent du bien de la police      

5. Mes amis disent du bien de la justice 

(juge, procureur, …) 

     

6. Mes amis disent du bien de la loi.      

 
 

  

 
Jamais Rarement Parfois 

Assez 

souvent 

Très 

souvent 

Mes parents ont eu des ennuis avec la 

police. 
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A PROPOS DE L’ATTITUDE ENVERS LA LOI ET SES REPRESENTANTS  

 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Le respect de la loi est l'une des choses 

les plus importantes que les enfants 

doivent apprendre. 

     

2. J'essaie de respecter la loi, même si je 

pense qu'elle est mauvaise. 

     

3. La violation de la loi est rarement 

justifiable. 

     

4. La loi doit être respectée, même si elle 

va à l'encontre de ce que certains 

pensent être juste. 

     

5. En général, je suis satisfait de la police.      

6. En général, j’aime/j’apprécie la police.      

7. En général, je fais confiance à la police.      

8. En général, la police fait du bon travail.      

13. En général, je suis satisfait de la 

justice. 

     

14. En général, je fais confiance à la 

justice.  

     

15. En général, la justice fait du bon 

travail.  

     

16. En général, j’aime/j’apprécie la 

justice. 

     

17. En général, j’aime/j’apprécie les 

personnels des tribunaux (juges, 

procureurs, ...). 

     

18. En général, je suis satisfait des 

personnels des tribunaux (juges, 

procureurs, ...). 

     

19. En général, je fais confiance aux 

personnels des tribunaux (juges, 

procureurs, ...).  

     

20. En général, les personnels des 

tribunaux (juges, procureurs, ...) font du 

bon travail. 
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 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

21. En général, je fais confiance aux 

avocats. 

     

22. En général, les avocats font du bon 

travail.  

     

23. En général, je suis satisfait des 

avocats. 

     

24. En général, j’aime/j’apprécie les 

avocats. 

     

25. En général, les personnels des prisons 

(directeur, surveillant, …) font du bon 

travail. 

     

26. En général, j’aime/j’apprécie les 

personnels des prisons (directeur, 

surveillant, …). 

     

27. En général, je suis satisfait des 

personnels des prisons (directeur, 

surveillant, …). 

     

28. En général, je fais confiance aux 

personnels des prisons (directeur, 

surveillant, …). 

     

29. En général, je suis satisfait des 

éducateurs de la justice. 

     

30. En général, je fais confiance aux 

éducateurs de la justice. 

     

31. En général, les éducateurs de la 

justice font du bon travail. 

     

32. En général, j’aime/j’apprécie les 

éducateurs de la justice. 

     

 
 
 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Je suis prêt(e) à aider la police.      
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A PROPOS DE L’INFRACTION QUI A MENE A LA MESURE DE REPARATION PENALE  

 

Nous ne parlerons ici que des événements qui t’ont amené à réaliser une mesure de réparation pénale. Nous 

ne nous intéressons donc pas à d’autres infractions qui ont pu avoir lieu avant ou après. 

 

• Pour quels faits dois-tu réaliser une mesure de réparation pénale ?  
 

 

 
 

 Je ne m’en 

souviens plus 

du tout 

Je ne m’en 

souviens 

presque pas 

Je m’en 

souviens un 

peu 

Je m’en 

souviens très 

bien 

A quel point te souviens-tu de l’infraction 

que tu as commise et qui t’a amené à 

réaliser une mesure de réparation 

pénale ? 

    

 
 

 Pas du tout 

satisfait 

Pas très 

satisfait 
Assez satisfait Très satisfait 

A quel point es-tu satisfait du contact que 

tu as eu avec les policiers ou les 

gendarmes ? 

    

 

• La mesure de réparation pénale a été prononcée par :  

☐ Le juge des enfants en attendant le jugement 

☐ Le juge des enfants par jugement 

☐ Le délégué du procureur 
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☐ Je ne m’en souviens plus 

• Combien de temps s’est écoulé depuis les faits que tu as commis ?  

☐ Moins de 3 mois 

☐ Entre 3 et 6 mois 

☐ Entre 6 et 9 mois 

☐ Entre 9 et 12 mois 

☐ Entre 1 et 2 ans 

☐ Plus de 2 ans 

☐ Je ne m’en souviens plus 

 

• Combien de temps s’est écoulé depuis qu’on t’a annoncé que tu devras réaliser une mesure 

de réparation pénale ?  

☐ Moins de 3 mois 

☐ Entre 3 et 6 mois 

☐ Entre 6 et 9 mois 

☐Entre 9 et 12 mois 

☐ Entre 1 et 2 ans 

☐ Plus de 2 ans 

☐ Je ne m’en souviens plus 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 

 

 

 

 

  

 
Très 

négative 

Moyenne

ment 

négative 

Ni 

négative, 

ni positive 

Moyenne

ment 

positive 

Très 

positive 

1. La réaction de mes parents quand ils 

ont appris les faits que j’ai commis était : 

     

2. La réaction de mes parents quand ils 

ont appris que je devais réaliser une 

mesure de réparation pénale était : 

     

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

Mes parents pensent du bien de la 

mesure de réparation pénale 
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A PROPOS DE TOI 

 

• Actuellement, tu vis :  

☐ Dans un foyer 

☐ Chez un(e) assistant(e) familial(e) 

☐ Chez tes parents (au moins l’un des 2) 

☐ Autre : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………... 

 

• As-tu déjà été aidé et protégé par la justice ?  

☐ Oui ☐ Non 

 Pas du tout 

satisfait 

Pas très 

satisfait 
Assez satisfait Très satisfait 

Si oui, à quel point es-tu satisfait de la 

protection ou de l’aide que tu as reçue ? 

    

 
 

• En dehors de l’infraction qui a mené à la mesure de réparation pénale, as-tu déjà réalisé un 

des comportements suivants ?  

 

Jamais 1 fois 2 fois 
Plus de 2 

fois 

De très 

nombreuses 

fois 

1. As-tu volé quelque chose ? (argent, 

sac, objet, véhicule, ...) 

     

2. Es-tu entré dans un bâtiment ou un 

véhicule afin d'y voler quelque chose ? 

     

3. As-tu déjà vendu des objets dont tu 

savais qu’ils avaient été volés, détournés 

ou obtenus illégalement ? 

     

4. As-tu déjà utilisé les transports publics 

sans billet valable ? 

     

5. As-tu déjà endommagé ou cassé 

volontairement quelque chose qui ne 

t’appartient pas ? 

     

6. As-tu déjà frappé violemment 

quelqu’un au point qu’il ait des 

blessures ? 
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Jamais 1 fois 2 fois 
Plus de 2 

fois 

De très 

nombreuses 

fois 

7. As-tu déjà forcé quelqu’un à te 

remettre quelque chose (argent, 

téléphone portable, …) ? 

     

8. As-tu déjà consommé du cannabis ?      

9. As-tu déjà consommé de la drogue 

(ecstasy, cocaïne, héroïne, …) ? 

     

10. As-tu déjà vendu de la drogue ?      

11. As-tu déjà conduit un véhicule sans 

permis de conduire valable ? 

     

12. As-tu conduit un véhicule après avoir 

bu de l'alcool ou pris de la drogue ? 

     

13. As-tu déjà porté sur toi une arme 

(couteau, …) ? 

     

14. As-tu déjà menacé/fait peur à 

quelqu’un avec une arme (couteau, …) 

pour obtenir quelque chose ? 

     

15. As-tu déjà frappé quelqu’un qui ne 

t’avait rien fait ? 

     

16. As-tu déjà lancé des cailloux, 

bouteilles ou autres objets à des 

personnes ? 

     

17. As-tu déjà tagué à un endroit pas 

prévu à cet effet (voiture, maison, boîtes 

aux lettres, …) ? 

     

18. As-tu déjà insulté ou humilié 

quelqu’un ? 

     

19. As-tu déjà peloté ou touché 

quelqu’un sans son consentement ? 

     

20. As-tu déjà forcé ou tenté de forcer 

quelqu’un à avoir des relations 

sexuelles ? 

     

21. As-tu déjà insulté une personne 

exerçant une fonction publique 

(magistrat, gendarme, policier, …) ? 

     

22. As-tu déjà résisté violemment 

lorsqu’un gendarme ou un policier 

souhaitait t’interpeler ? 

     

23. As-tu déjà frappé ou menacé de 

frapper une personne exerçant une 

fonction publique (magistrat, gendarme, 

policier, …) ? 
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Jamais 1 fois 2 fois 
Plus de 2 

fois 

De très 

nombreuses 

fois 

24. Coche la case de la colonne intitulée 

est « 1 fois » 

     

 

A PROPOS DE CE QUE TU PENSES  

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Il est normal de se battre pour protéger 

ses amis. 

     

2. Si un enfant vit dans de mauvaises 

conditions, on ne peut pas lui reprocher 

de se comporter de manière agressive. 

     

3. Il est normal de frapper quelqu’un qui 

parle mal de ta famille. 

     

4. Frapper un camarade de classe 

détestable, c'est simplement lui donner 

une « bonne leçon ». 

     

5. Voler un peu d'argent n'est pas si grave 

par rapport aux gens qui volent 

beaucoup d'argent 

     

6. Un enfant n'a pas peur d'être taquiné 

car cela montre qu'on s'intéresse à 

lui/elle. 

     

7. Il est normal de maltraiter quelqu'un 

qui s'est comporté comme un "fayot". 

     

8. Prendre le vélo de quelqu'un sans sa 

permission, c'est juste « l'emprunter ». 

     

9. Il n'y a pas de mal à insulter un 

camarade de classe car le/la frapper est 

pire. 

     

10. On ne peut pas reprocher à un enfant 

d'utiliser des gros mots si tous ses amis le 

font. 

     

11. Se moquer de quelqu'un en 

plaisantant ne lui fait pas vraiment de 

mal. 

     

12. Un enfant qui se fait maltraiter fait 

généralement quelque chose pour le 

mériter. 
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 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

13. Certaines personnes doivent être 

traitées durement parce qu'elles sont 

insensibles. 

     

14. Un enfant n’est pas responsable de sa 

mauvaise conduite si ses parents le/la 

forcent trop. 
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A PROPOS DE CE QUE TU AS RESSENTI SUITE AUX FAITS  

Tu trouveras ci-dessous une série de choses que tu as pu ressentir suite aux faits qu’on te reproche. Indique dans 

quelle mesure tu as ressenti ou non chacune d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 

 
 
 

 
 
  

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Je me suis senti(e) coupable.      

2. J’ai eu honte de moi.      

3. J’ai senti que ce que j’avais fait était 

mal. 

     

4. J’étais gêné(e).      

5. J’ai ressenti du regret.       

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt 

pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à 

fait 

d’accord 

Pas de 

victime 

1. Je suis désolé(e) pour la famille de 

la victime de ce que j’ai fait. 

      

2. Je suis touché(e) par l’histoire de 

la victime de ce que j’ai fait. 

      

3.  Je peux adopter le point de vue 

de la victime de ce que j’ai fait. 

      

4. J’éprouve des sentiments de 

tendresse mêlés à une forme 

d’inquiétude pour la victime de ce 

que j’ai fait. 

      

5. Je peux me mettre à la place de la 

victime de ce que j’ai fait. 
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A PROPOS DES EMOTIONS 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. J’éprouve souvent de la tendresse 

pour les gens moins chanceux que moi. 

     

2. Il m’arrive de ne pas être désolé(e) 

pour les gens qui ont des problèmes. 

     

3. Quand je vois une personne dont on a 

profité, j’ai envie de la protéger. 

     

4. Je me soucie très peu du malheur des 

autres. 

     

5. Quand je vois quelqu’un être traité de 

façon injuste je ne ressens pas beaucoup 

de pitié pour lui. 

     

6. Je suis souvent touché(e), affecté(e) 

par les événements qui arrivent. 

     

7. Je me décrirais comme une personne 

au cœur tendre, plutôt compatissante. 
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INFORMATIONS GENERALES 

• Ce questionnaire a été rempli avant ou après le premier entretien avec le travailleur social ?  

☐ Avant ☐ Après 

 

• As-tu répondu sincèrement et sérieusement aux questions ? 

☐ Oui ☐ Non 

 

• Quel âge as-tu ? ……………………………………….. 

 

 

• Es-tu :  

☐ Un garçon 

☐ Une fille 

☐ Autre : ……………………………………………………. 

 

• Profession du tuteur légal 1 :  

☐ Agriculteur exploitant  

☐ Artisan, commerçant ou chef d’entreprise  

☐ Cadre et profession intellectuelle supérieure  

☐ Profession intermédiaire  

☐ Employé  

☐ Ouvrier  

☐ Retraité  

☐ Sans activité professionnelle  

 

• Profession du tuteur légal 2 :  

☐ Agriculteur exploitant  

☐ Artisan, commerçant ou chef d’entreprise  

☐ Cadre et profession intellectuelle supérieure  

☐ Profession intermédiaire  

☐ Pas concerné(e)  

☐ Employé  

☐ Ouvrier  

☐ Retraité  

☐ Sans activité professionnelle  
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 Très peu 

d’argent 
Peu d’argent 

Un peu 

d’argent 

Beaucoup 

d’argent 

Combien d’argent penses-tu que ta 

famille possède ?  

    

Nous allons maintenant créer ton code participant. Pour cela indique :  

Le numéro du jour de ta date de naissance : 

Par exemple, Jean Dupont est né le 12 mars, il indique « 12 » 

La première et deuxième lettre de ton nom de famille : 

Par exemple, Jean Dupont indique « Du » 

Les deux derniers chiffres de ton numéro de téléphone : 

Si tu n’en as pas ou si tu ne le connais pas, indique « 11 » 

Par exemple, Jean Dupont a pour numéro de téléphone 07.01.02.03.04, il indique « 04 » 

La lettre de la ville du service où tu réalises ta mesure de réparation pénale : 

Lille : L 

Douai : D 

Valenciennes : V 

Dunkerque : K 

As-tu des remarques ?  

 

 

  

 Pas du 

tout 

satisfait 

Plutôt pas 

satisfait 

Moyenne

ment 

satisfait 

Plutôt 

satisfait 

Tout à fait 

satisfait 

Es-tu satisfait de la situation financière 

de ta famille ?  

     



 

282 

 

QUESTIONS FACULTATIVES 

Ces deux dernières pages sont facultatives. Tu n’es pas obligé d’y répondre si tu n’as pas le temps ou si tu ne le 

veux pas. 

 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Le jugement prononcé prend en 

compte la gravité de ton délit. 

     

2. Le jugement prononcé prend en 

compte les circonstances de ton délit. 

     

3. Le jugement prononcé prend en 

compte les conséquences de ton délit. 

     

4. Tu as été traité(e) comme tout le 

monde. 

     

5. Le juge/délégué du procureur s’est 

appuyé sur des informations exactes. 

     

6. Toi ou ton avocat avez pu vous 

exprimer pendant les audiences. 

     

7. Ton point de vue ou celui de ton avocat 

a été pris en compte. 

     

8. La procédure de jugement est faussée.      

9. La procédure de jugement a respecté 

les règles de la morale. 

     

10. Ces personnes t’ont traité(e) avec 

respect. 

     

11. Ces personnes ont été polies avec toi.
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 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

12. Ces personnes t’ont traité(e) avec 

dignité. 

     

13. Ces personnes t’ont fait des 

remarques déplacées. 

     

14. Ces personnes t’ont donné des 

informations et des explications 

complètes concernant la mesure de 

réparation pénale. 

     

15. Ces personnes t’ont donné des 

informations et des explications utiles 

concernant la mesure de réparation 

pénale.  

     

16. Ces personnes t’ont donné des 

informations et des explications exactes 

concernant la mesure de réparation 

pénale. 

     

17. Ces personnes t’ont donné, en temps 

voulu, des informations et des 

explications concernant la mesure de 

réparation pénale. 

     

18. Ces personnes se sont mises à ton 

niveau pour te donner des informations 

et des explications simples concernant la 

mesure de réparation pénale. 
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Annexe F : Matériel de l’étude longitudinale (T2) 

A PROPOS DE TON ENTOURAGE 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Je sens que je fais partie de cette 

société. 

     

2. C’est important pour moi d’être 

membre de cette société. 

     

3. Je sens que je compte pour quelque 

chose dans cette société. 

     

4. Je voudrais changer de société.      

5. Je me sens complètement étranger 

dans cette société. 

     

 

 
 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

Je ne suis 

plus 

scolarisé·e 

1. Je sens que je fais partie de mon école.       

2. C’est important pour moi d’être 

membre de mon école. 

      

3. Je sens que je compte pour quelque 

chose dans mon école. 

      

4. Je voudrais changer d’école.       

5. Je me sens complètement étranger 

dans mon école. 

      

 

 
 

Jamais Rarement Parfois 
Assez 

souvent 

Très 

souvent 

Mes meilleur(e)s ami(e)s ont eu des 

ennuis avec la police. 
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Aucun Un ou deux Plusieurs Beaucoup 

Combien de tes meilleurs amis ont été 

arrêtés et amenés au poste de police ?  

    

 

 

 

 
 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Mes parents disent du bien de la 

police. 

     

2. Mes parents disent du bien de la 

justice (juge, procureur, …). 

     

3. Mes parents disent du bien de la loi.      

4. Mes amis disent du bien de la police.      

5. Mes amis disent du bien de la justice 

(juge, procureur, …). 

     

6. Mes amis disent du bien de la loi.      

 

  

 
Jamais Rarement Parfois 

Assez 

souvent 

Très 

souvent 

Mes parents ont eu des ennuis avec la 

police. 

     



 

286 

 

A PROPOS DE L’ATTITUDE ENVERS LA LOI ET SES REPRESENTANTS  

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Le respect de la loi est l'une des choses 

les plus importantes que les enfants 

doivent apprendre. 

     

2. J'essaie de respecter la loi, même si je 

pense qu'elle est mauvaise. 

     

3. La violation de la loi est rarement 

justifiable. 

     

4. La loi doit être respectée, même si elle 

va à l'encontre de ce que certains 

pensent être juste. 

     

5. En général, je suis satisfait de la police.      

6. En général, j’aime/j’apprécie la police.      

7. En général, je fais confiance à la police.      

8. En général, la police fait du bon travail.      

13. En général, je suis satisfait de la 

justice. 

     

14. En général, je fais confiance à la 

justice.  

     

15. En général, la justice fait du bon 

travail.  

     

16. En général, j’aime/j’apprécie la 

justice. 

     

17. En général, j’aime/j’apprécie les 

personnels des tribunaux (juges, 

procureurs, ...). 

     

18. En général, je suis satisfait des 

personnels des tribunaux (juges, 

procureurs, ...). 

     

19. En général, je fais confiance aux 

personnels des tribunaux (juges, 

procureurs, ...).  

     

20. En général, les personnels des 

tribunaux (juges, procureurs, ...) font du 

bon travail. 

     

21. En général, je fais confiance aux 

avocats. 
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 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

22. En général, les avocats font du bon 

travail.  

     

23. En général, je suis satisfait des 

avocats. 

     

24. En général, j’aime/j’apprécie les 

avocats. 

     

25. En général, les personnels des prisons 

(directeur, surveillant, …) font du bon 

travail. 

     

26. En général, j’aime/j’apprécie les 

personnels des prisons (directeur, 

surveillant, …). 

     

27. En général, je suis satisfait des 

personnels des prisons (directeur, 

surveillant, …). 

     

28. En général, je fais confiance aux 

personnels des prisons (directeur, 

surveillant, …). 

     

29. En général, je suis satisfait des 

éducateurs de la justice. 

     

30. En général, je fais confiance aux 

éducateurs de la justice. 

     

31. En général, les éducateurs de la 

justice font du bon travail. 

     

32. En général, j’aime/j’apprécie les 

éducateurs de la justice. 

     

 
 
 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Je suis prêt(e) à aider la police      
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A Propos DE L’INFRACTION QUI A MENE A LA MESURE DE REPARATION PENALE  

Nous ne parlerons ici que des événements qui t’ont amené à réaliser une mesure de réparation pénale. Nous 

ne nous intéressons donc pas à d’autres infractions qui ont pu avoir lieu avant ou après. 

 

• Pour quels faits dois-tu réaliser une mesure de réparation pénale ?  
 

 

 
 

 Je ne m’en 

souviens plus 

du tout 

Je ne m’en 

souviens 

presque pas 

Je m’en 

souviens un 

peu 

Je m’en 

souviens très 

bien 

A quel point te souviens-tu de l’infraction 

que tu as commise et qui t’a amené à 

réaliser une mesure de réparation 

pénale ? 
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A PROPOS DE TOI 

• Actuellement, tu vis :  

☐ Dans un foyer 

☐ Chez un(e) assistant(e) familial(e) 

☐ Chez tes parents (au moins l’un des 2) 

☐ Autre : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………... 

 

• As-tu déjà été aidé et protégé par la justice ?  

☐ Oui ☐ Non 

 Pas du tout 

satisfait 

Pas très 

satisfait 
Assez satisfait Très satisfait 

Si oui, à quel point es-tu satisfait de la 

protection ou de l’aide que tu as reçue ? 

    

 
 

• Depuis le début de la mesure de réparation pénale, as-tu réalisé un des comportements 

suivants ? 

 

Jamais 1 fois 2 fois 
Plus de 2 

fois 

De très 

nombreuses 

fois 

1. As-tu volé quelque chose ? (argent, 

sac, objet, véhicule, ...) 

     

2. Es-tu entré dans un bâtiment ou un 

véhicule afin d'y voler quelque chose ? 

     

3. As-tu déjà vendu des objets dont tu 

savais qu’ils avaient été volés, détournés 

ou obtenus illégalement ? 

     

4. As-tu déjà utilisé les transports publics 

sans billet valable ? 

     

5. As-tu déjà endommagé ou cassé 

volontairement quelque chose qui ne 

t’appartient pas ? 

     

6. As-tu déjà frappé violemment 

quelqu’un au point qu’il ait des 

blessures ? 

     

7. As-tu déjà forcé quelqu’un à te 

remettre quelque chose (argent, 

téléphone portable, …) ? 

     



 

290 

 

 

Jamais 1 fois 2 fois 
Plus de 2 

fois 

De très 

nombreuses 

fois 

8. As-tu déjà consommé du cannabis ?      

9. As-tu déjà consommé de la drogue 

(ecstasy, cocaïne, héroïne, …) ? 

     

10. As-tu déjà vendu de la drogue ?      

11. As-tu déjà conduit un véhicule sans 

permis de conduire valable ? 

     

12. As-tu conduit un véhicule après avoir 

bu de l'alcool ou pris de la drogue ? 

     

13. As-tu déjà porté sur toi une arme 

(couteau, …) ? 

     

14. As-tu déjà menacé/fait peur à 

quelqu’un avec une arme (couteau, …) 

pour obtenir quelque chose ? 

     

15. As-tu déjà frappé quelqu’un qui ne 

t’avait rien fait ? 

     

16. As-tu déjà lancé des cailloux, 

bouteilles ou autres objets à des 

personnes ? 

     

17. As-tu déjà tagué à un endroit pas 

prévu à cet effet (voiture, maison, boîtes 

aux lettres, …) ? 

     

18. As-tu déjà insulté ou humilié 

quelqu’un ? 

     

19. As-tu déjà peloté ou touché 

quelqu’un sans son consentement ? 

     

20. As-tu déjà forcé ou tenté de forcer 

quelqu’un à avoir des relations 

sexuelles ? 

     

21. As-tu déjà insulté une personne 

exerçant une fonction publique 

(magistrat, gendarme, policier, …) ? 

     

22. As-tu déjà résisté violemment 

lorsqu’un gendarme ou un policier 

souhaitait t’interpeler ? 

     

23. As-tu déjà frappé ou menacé de 

frapper une personne exerçant une 

fonction publique (magistrat, gendarme, 

policier, …) ? 
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A PROPOS DE LA REALISATION DE LA MESURE DE REPARATION PENALE  

 

• Combien de temps s’est écoulé depuis le premier rendez-vous avec le travailleur social ?  

☐ 3 mois 

☐ 4 mois 

☐ 5 mois 

☐ 6 mois 

☐ 7 mois 

 

• Au cours de la mesure de réparation pénale, tu as :  

☐ Ecrit une lettre d’excuse pour la/les victime(s) mais qui n’a pas été envoyée. 

☐ Ecrit une lettre d’excuse pour la/les victime(s), qui a été envoyée mais tu n’as pas reçu de réponse. 

☐ Ecrit une lettre d’excuse pour la/les victime(s) qui a été envoyée et tu as reçu une réponse. 

☐ Rencontré et discuté avec la/les victimes de ce que tu as fait. 

☐ Participé à des groupes de discussion avec d’autres jeunes réalisant des mesures de réparation pénale. 

☐ Participé à une activité de plusieurs heures au cours de laquelle tu as aidé une association ou une structure 

(par exemple la Croix Rouge, la mairie, la Protection Civile, …).   

☐ Autre : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

• Voici plusieurs phrases sur ce que tu peux ressentir dans les relations avec ton travailleur 

social. Indique dans quelle mesure chaque phrase est vraie pour toi. 

 

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Le travailleur social t’a traité(e) avec 

respect. 

     

2. Le travailleur social a été poli avec toi.      

3. Le travailleur social t’a traité(e) avec 

dignité. 

     

4. Le travailleur social t’a fait des 

remarques déplacées. 
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 Pas du 

tout 

d’accord 

 

  

  

Tout à 

fait 

d’accord 

1. Quand mon travailleur social voit 

que je suis triste, il/elle ressent le 

besoin de me réconforter. 

       

2. Il est facile pour mon travailleur 

social de ressentir la souffrance (et 

la joie) que je ressens. 

       

3. Si mon travailleur social apprend 

que je traverse des moments 

difficiles, il/elle éprouve beaucoup 

de compassion pour moi. 

       

4. Mon travailleur social a tendance 

à éprouver de la compassion pour 

moi. 

       

5. Mon travailleur social préférerait 

souffrir lui(elle)-même plutôt que 

de me voir souffrir. 

       

6. Une des activités qui tient le plus 

à cœur à mon travailleur social est 

de m’aider. 

       

7. Mon travailleur social va 

d’avantage s’engager dans des 

actions qui m’aident moi, en tant 

qu’adolescent, plutôt que dans des 

actions qui l’aident lui/elle. 

       

8. Mon travailleur social passe 

beaucoup de temps à se préoccuper 

de mon bien-être. 

       

 
 

• Si tu as rencontré la victime de ce que tu as fait dans le cadre de la mesure de réparation 
pénale, indique si tu es d’accord avec les phrases suivantes. 

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Elle t’a traité(e) avec respect.      

2. Elle a été polie avec toi.      

3. Elle t’a traité(e) avec dignité.      

4. Elle t’a fait des remarques déplacées.      
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• Si tu as participé à une activité de plusieurs heures au cours de laquelle tu as aidé une 

association ou une structure, indique dans quelle mesure tu es d’accord avec les phrases suivantes. 

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. L’activité réalisée est liée à l’infraction 

que tu as commise. 

     

2. L’activité réalisée est liée à ton projet 

professionnel. 

     

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Les personnes rencontrées t’ont 

traité(e) avec respect. 

     

2. Les personnes rencontrées ont été 

polies avec toi. 

     

3. Les personnes rencontrées t’ont 

traité(e) avec dignité. 

     

4. Les personnes rencontrées t’ont fait 

des remarques déplacées. 
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A PROPOS DE CE QUE TU PENSES  

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Il est normal de se battre pour protéger 

ses amis. 

     

2. Si un enfant vit dans de mauvaises 

conditions, on ne peut pas lui reprocher 

de se comporter de manière agressive. 

     

3. Il est normal de frapper quelqu’un qui 

parle mal de ta famille. 

     

4. Frapper un camarade de classe 

détestable, c'est simplement lui donner 

une « bonne leçon ». 

     

5. Voler un peu d'argent n'est pas si grave 

par rapport aux gens qui volent 

beaucoup d'argent 

     

6. Un enfant n'a pas peur d'être taquiné 

car cela montre qu'on s'intéresse à 

lui/elle. 

     

7. Il est normal de maltraiter quelqu'un 

qui s'est comporté comme un "fayot". 

     

8. Prendre le vélo de quelqu'un sans sa 

permission, c'est juste « l'emprunter ». 

     

9. Il n'y a pas de mal à insulter un 

camarade de classe car le/la frapper est 

pire. 

     

10. On ne peut pas reprocher à un enfant 

d'utiliser des gros mots si tous ses amis le 

font. 

     

11. Se moquer de quelqu'un en 

plaisantant ne lui fait pas vraiment de 

mal 

     

12. Un enfant qui se fait maltraiter fait 

généralement quelque chose pour le 

mériter. 

     

13. Certaines personnes doivent être 

traitées durement parce qu'elles sont 

insensibles. 

     

14. Un enfant n’est pas responsable de sa 

mauvaise conduite si ses parents le/la 

forcent trop. 

     

15. Coche la case de la colonne ‘‘Plutôt 

d’accord’’  

     

 
  



 

295 
 

A PROPOS DE CE QUE TU AS RESSENTI SUITE AUX FAITS  

Tu trouveras ci-dessous une série de choses que tu as pu ressentir suite aux faits qu’on te reproche. Indique dans 

quelle mesure tu as ressenti ou non chacune d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. Je me suis senti(e) coupable.      

2. J’ai eu honte de moi.      

3. J’ai senti que ce que j’avais fait était 

mal. 

     

4. J’étais gêné(e).      

5. J’ai ressenti du regret.       

 

 
 

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt 

pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à 

fait 

d’accord 

Pas de 

victime 

1. Je suis désolé(e) pour la famille de 
la victime de ce que j’ai fait. 

      

2. Je suis touché(e) par l’histoire de 
la victime de ce que j’ai fait. 

      

3.  Je peux adopter le point de vue 
de la victime de ce que j’ai fait. 

      

4. J’éprouve des sentiments de 
tendresse mêlés à une forme 
d’inquiétude pour la victime de ce 
que j’ai fait. 

      

5. Je peux me mettre à la place de la 
victime de ce que j’ai fait. 

      

 Fortement 

désap 

prouvés 

Moyenne

ment 

désap 

prouvés 

Ni 

approuvé, 

ni désap 

prouvés 

Moyenne

ment 

approuvés 

Fortement 

approuvés 

Je ne sais 

pas/Non 

concerné 

1.  Concernant les faits qui te sont 
reprochés, tu dirais que ta famille 
les a : 

      

2.  Concernant les faits qui te sont 
reprochés, tu dirais que tes amis les 
ont : 

      

3.   Concernant les faits qui te sont 
reprochés, tu dirais que la ou les 
victime(s) les a/ont : 

      

4.   Concernant les faits qui te sont 
reprochés, tu dirais que le 
travailleur social avec lequel tu as 
réalisé la mesure de réparation 
pénale les a : 

      



 

296 

 

 
Pas du tout  

Seulement un 

peu 

Plutôt 

beaucoup 
Beaucoup 

1. As-tu appris lors de la réparation 

pénale qu’il y a des gens pour qui tu 

comptes ? 

    

2. Au cours de la réparation pénale, les 

gens ont-ils parlé de certains aspects de 

toi qu’ils apprécient ? 

    

3. A la fin de la réparation pénale, les 

gens ont-ils dit que tu étais pardonné ? 

    

4. D’autres personnes à la réparation 

pénale ont-elles dit que tu avais compris 

la leçon et que tu méritais maintenant 

une seconde chance ? 

    

5. Les personnes présentes à la 

réparation pénale ont-elles dit que cela 

ne te ressemblait pas de faire quelque 

chose de mal ? 

    

6. Au cours de la réparation pénale, as-tu 

été traité comme si tu étais susceptible 

de commettre une autre infraction ? 

    

7. Au cours de la réparation pénale, des 

personnes ont-elles porté des jugements 

négatifs sur le type de personne que tu 

es ? 

    

8. Au cours de la réparation pénale, as-tu 

été traité comme si tu étais un criminel ? 

    

9. Durant la réparation pénale, as-tu été 

traité comme si tu étais une mauvaise 

personne ? 
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A PROPOS DES EMOTIONS 

Tu trouveras ci-dessous une série d’affirmations. Indique dans quelle mesure tu es d’accord ou non avec chacune 

d’entre elles en cochant la case correspondant à ta réponse. 

 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à fait 

d’accord 

1. J’éprouve souvent de la tendresse 

pour les gens moins chanceux que moi. 

     

2. Il m’arrive de ne pas être désolé(e) 

pour les gens qui ont des problèmes. 

     

3. Quand je vois une personne dont on a 

profité, j’ai envie de la protéger. 

     

4. Je me soucie très peu du malheur des 

autres. 

     

5. Quand je vois quelqu’un être traité de 

façon injuste je ne ressens pas beaucoup 

de pitié pour lui. 

     

6. Je suis souvent touché(e), affecté(e) 

par les événements qui arrivent. 

     

7. Je me décrirais comme une personne 

au cœur tendre, plutôt compatissante. 
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INFORMATIONS GENERALES 

As-tu répondu sincèrement et sérieusement aux questions ? 

☐ Oui 

☐ Non 

Nous allons maintenant créer ton code participant. Pour cela indique :  

Le numéro du jour de ta date de naissance : 

Par exemple, Jean Dupont est né le 12 mars, il indique « 12 » 

La première et deuxième lettre de ton nom de famille : 

Par exemple, Jean Dupont indique « Du » 

Les deux derniers chiffres de ton numéro de téléphone : 

Si tu n’en as pas ou si tu ne le connais pas, indique « 11 » 

Par exemple, Jean Dupont a pour numéro de téléphone 07.01.02.03.04, il indique « 04 » 

La lettre de la ville du service où tu réalises ta mesure de réparation pénale : 

Lille : L 

Douai : D 

Valenciennes : V 

Dunkerque : K 

 

As-tu des remarques ?  
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Annexe G : Tableaux récapitulatifs des données longitudinales 

 

  

 Données T1 

ID 
Sent 

App 
Des M. Honte 

Emp. 

G. 

Emp 

Vict. 

Att. 

police 

Att. p. 

trib. 

Atti. 

avocat 

Att. p. 

prisons 

Att. 

éduc 
Délinq. 

1 3,00 1,71 1,00 3,43 - 1,75 2,38 3,25 2,50 2,00 12 

2 4,80 1,43 5,00 3,86 4,40 4,00 5,00 5,00 5,00 5,00 0 

3 4,60 1,64 3,80 4,86 - 3,25 3,38 4,00 4,00 3,75 57 

4 3,40 1,57 4,40 3,57 4,20 4,50 4,88 5,00 4,25 5,00 5 

5 3,40 1,79 5,00 3,43 5,00 3,25 3,00 3,50 3,00 3,00 2 

6 3,80 1,50 1,60 3,43 1,00 4,00 4,00 4,75 4,00 5,00 2 

7 5,00 2,29 5,00 4,29 4,00 2,75 3,25 5,00 4,75 3,50 95 

8 3,60 1,86 3,40 2,29 4,20 2,25 2,38 4,25 3,25 3,00 18 

9 4,00 1,36 5,00 4,57 5,00 4,00 4,00 4,25 3,50 4,50 6 

10 3,00 1,71 1,00 3,93 - 3,13 3,50 4,00 3,38 3,75 0 

11 4,40 1,79 2,00 4,86 2,80 1,75 2,75 4,75 2,25 3,00 13 

12 5,00 1,00 4,00 4,43 3,20 3,50 4,63 4,25 3,00 4,75 4 

13 4,60 2,79 2,40 2,71 2,40 2,50 3,00 4,00 3,25 2,75 2 

14 3,40 1,57 4,00 4,00 4,00 5,00 5,00 5,00 5,00 5,00 0 

15 3,20 2,43 5,00 4,00 - 1,75 1,13 5,00 1,00 5,00 0 

16 4,40 1,79 2,80 3,71 3,40 3,25 4,00 5,00 4,00 4,25 0 

17 4,60 1,43 5,00 4,43 3,60 5,00 5,00 4,00 5,00 5,00 63 

18 2,80 1,79 4,60 3,00 4,60 4,00 3,63 4,25 3,33 4,25 0 

19 4,60 1,79 4,00 4,57 4,20 4,00 4,50 4,00 3,50 5,00 3 

20 1,60 2,14 4,20 3,50 - 2,50 4,00 4,38 3,17 4,50 2 

21 2,60 2,29 3,40 3,57 2,40 3,25 2,38 4,50 4,75 3,75 18 

22 3,00 3,71 3,00 3,29 3,80 2,50 3,00 5,00 3,00 4,00 168 

23 4,80 2,79 1,60 2,14 2,60 3,50 3,63 4,25 3,75 3,75 60 

24 3,80 1,50 4,60 4,43 4,00 3,00 3,00 5,00 3,00 3,00 0 

25 4,40 1,07 4,00 5,00 - 4,50 4,25 5,00 4,25 4,75 0 

26 4,20 1,86 3,20 2,93 3,00 3,00 2,88 3,75 3,75 4,00 0 

27 3,40 1,64 2,80 3,86 2,80 3,00 3,75 4,00 3,50 4,38 4 

28 4,00 2,00 1,80 5,00 1,00 1,25 1,00 2,25 1,50 1,50 8 

29 2,60 3,71 1,80 3,00 2,00 1,50 2,50 5,00 3,25 4,00 39 

30 4,00 1,36 3,00 4,29 1,20 4,50 4,63 5,00 4,00 5,00 0 

31 3,80 1,71 4,40 4,29 4,80 3,00 3,25 3,50 3,50 3,25 10 

32 2,00 3,14 1,00 2,29 - 1,00 1,00 3,00 1,00 1,00 74 
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 Données T2 

ID 

Q. 

rel. 

TS 

Am. 

Com

p. 

Rep. 

Réint 

Rep. 

Stig. 

Sent 

App 

Des 

M. 

Hont

e 

Emp. 

G. 

Emp 

Vict. 

Att. 

polic

e 

Att. 

p. 

trib. 

Atti. 

avoc

at 

Att. 

p. 

priso

ns 

Att. 

éduc 

Délin

q. 

1 4,25 6,75 3,20 2,25 3,20 2,33 1,00 3,00 1,00 3,00 3,13 3,00 2,33 3,25 8 

2 5,00 5,13 2,33 1,00 4,60 1,53 5,00 4,57 4,80 5,00 5,00 4,00 5,00 5,00 0 

3 5,00 7,00 2,50 1,00 2,60 1,67 3,40 4,29 3,60 3,25 3,00 3,00 3,00 4,00 29 

4 5,00 7,00 4,20 1,00 4,80 1,20 5,00 4,43 4,20 4,50 4,38 5,00  5,00 0 

5 5,00 7,00 3,60 1,00 3,00 2,14 5,00 3,71 - 3,00 2,88 3,50 3,00 2,75 2 

6 5,00 7,00 4,20 5,00 4,60 1,20 2,00 4,43 - 4,00 4,00 4,00 4,00 4,00 2 

7 4,00 6,75 4,60 1,25 4,40 1,13 5,00 4,57 5,00 2,00 1,00 3,25 3,00 4,00 6 

8 - 1,75 2,60 2,25 4,60 1,64 3,80 3,14 5,00 1,00 1,13 4,25 1,00 1,00 37 

9 4,00 6,25 3,00 1,50 4,20 1,53 5,00 4,00 - 3,00 4,63 4,75 4,00 5,00 6 

10 5,00 6,25 1,00 1,00 3,80 1,86 1,00 3,86 1,00 2,75 2,00 3,00 3,00 3,50 7 

11 5,00 4,63 2,00 1,00 4,80 1,93 2,60 4,00 3,80 3,00 3,75 5,00 5,00 5,00 5 

12 - 7,00 4,00 1,00 4,40 1,07 4,60 4,86 4,00 4,00 5,00 3,75 5,00 5,00 22 

13 - - 1,50 1,00 3,60 2,50 3,00 2,86 2,80 1,50 2,63 3,00 2,00 3,00 2 

14 5,00 6,50 2,00 1,00 4,40 1,33 4,60 4,57 4,60 5,00 5,00 5,00 4,75 5,00 0 

15 4,00 7,00 3,60 3,50 4,20 1,33 5,00 4,43 5,00 3,25 3,25 5,00 3,00 5,00 9 

16 5,00 6,13 1,80 1,00 4,60 2,33 4,40 3,43 4,20 3,75 4,00 5,00 4,00 5,00 3 

17 4,00 1,00 3,60 1,00 4,40 1,87 3,80 3,86 4,40 1,25 3,50 1,00 5,00 4,75 41 

18 - 5,29 2,40 1,00 3,20 1,80 5,00 3,29 4,60 3,75 3,38 4,25 3,50 4,50 0 

19 5,00 6,63 2,80 1,00 4,20 1,87 3,80 5,00 4,60 4,00 5,00 5,00 5,00 5,00 7 

20 5,00 7,00 4,00 4,00 3,20 1,20 5,00 3,86 - 2,50 3,38 5,00 5,00 5,00 2 

21 - 4,25 2,80 1,50 2,60 1,93 4,20 3,86 5,00 2,75 2,13 4,00 1,00 5,00 16 

22 4,00 7,00 3,00 2,00 3,60 2,00 3,40 3,43 4,20 3,00 3,50 5,00 3,25 4,00 46 

23 - 4,75 1,40 1,00 4,40 4,20 1,80 2,43 2,20 3,00 3,63 4,00 4,50 5,00 52 

24 - - 2,60 1,00 3,25 1,20 2,00 3,57 3,60 5,00 5,00 5,00 5,00 5,00 0 

25 - 6,83 3,75 1,25 4,40 1,20 5,00 4,86 5,00 4,75 5,00 5,00 5,00 5,00 0 

26 4,75 4,00 2,40 1,25 3,40 2,00 2,80 2,86 3,40 3,75 2,00 3,25 3,00 3,00 6 

27 5,00 6,75 4,00 1,00 2,60 1,67 2,80 4,29 2,20 2,75 3,00 3,00 3,00 4,00 0 

28 4,75 5,13 3,00 1,00 3,00 2,07 2,40 5,00 1,20 1,00 2,13 2,00 2,00 5,00 5 

29 3,75 1,43 1,75 1,00 3,20 3,00 3,80 4,29 4,00 2,50 3,13 3,00 1,00 4,00 35 

30 5,00 6,25 4,00 3,50 3,80 1,40 2,60 4,57 2,60 4,00 3,63 5,00 5,00 5,00 0 

31 4,25 4,75 2,40 1,25 4,20 1,53 4,60 4,00 4,80 3,00 2,75 4,75 3,25 4,00 15 

32 5,00 1,00 1,00 1,25 3,20 3,20 1,00 1,57 1,00 1,50 1,50 4,00 1,50 1,00 102 
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Annexe H : Matériel de l’étude expérimentale  

Pour commencer, veillez indiquer votre âge et votre genre :  

Age : ……………………………………………… 

Genre :  

☐ Homme 

☐ Femme 

☐ Autre : ……………………………………………… 

Vous trouverez ci-dessous une série d’affirmations. Indiquez dans quelle mesure vous êtes 

d’accord ou non avec chacune d’entre elles en cochant la case correspondant à votre réponse. 

 Pas du 

tout 

d’accord 

Plutôt 

pas 

d’accord 

Moyenne

ment 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à 

fait 

d’accord 

1. Je sens que je fais partie de la société.      

2. C’est important pour moi d’être membre de la 

société. 

     

3. Je sens que je compte pour quelque chose la cette 

société. 

     

4. Je voudrais changer la société.      

5. Je me sens complètement étranger dans la société.      
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Pas du tout 

d’accord 

Plutôt pas 

d’accord 

Moyennement 

d’accord 

Plutôt 

d’accord 

Tout à 

fait 

d’accord 

Il faut parfois se battre pour garder son estime 

de soi 

     

Quelqu'un qui vous met très en colère mérite 

d'être frappé 

     

Si je trouve de l'argent, je le garde      

Je serais prêt à escroquer certaines personnes      

Pour une bonne raison, je pourrais commettre 

un acte criminel 

     

Je devrais pouvoir décider de ce qui est bien et 

de ce qui est mal 

     

C'est à moi seul de décider ce que je mérite      

Le manque d'argent ne doit pas vous empêcher 

d'obtenir ce que vous voulez 
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Matériel Intégration sociale 

Dans le cadre d’un partenariat avec l’University of London, nous vous demandons de remplir 

le Bradford-French Social Value Inventory (BFSVI) pour le valider en français. Déjà testé et 

validé auprès d’une population anglaise, le BFSVI est un test considéré comme très fiable et 

valide pour mieux comprendre la perception que vous avez de vous-même et vos relations avec 

autrui. 

Pour chaque item, indiquez dans quelle mesure vous considérez que cela vous correspond en 

général. 

 

En général, je me vois comme quelqu’un qui : 

 1 - Pas du 

tout 

d’accord 

2 - Plutôt 

pas 

d’accord 

3 -

Moyenne

ment 

d’accord 

4 - Plutôt 

d’accord 

5 - Tout à 

fait 

d’accord 

Est bavard      

Travaille consciencieusement      

Est créatif, plein d’idées originales      

Est réservé      

Est serviable et n’est pas égoïste avec les 

autres 

     

Peut être parfois négligent      

Est « relaxe », détendu, gère bien le stress      

S’intéresse à de nombreux sujets      

Est plein d’énergie      
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Est fiable dans son travail      

Est ingénieux, une grosse tête      

Communique beaucoup d’enthousiasme      

Est indulgent de nature      

A tendance à être désorganisé      

A une grande imagination      

A tendance à être silencieux      

Fait généralement confiance aux autres      

A tendance à être paresseux      

Est quelqu’un de tempéré, pas facilement 

troublé 

     

Est inventif      

A une forte personnalité, s’exprime avec 

assurance 

     

Persévère jusqu’à ce que la tâche soit finie      

Apprécie les activités artistiques et 

esthétiques 

     

Est quelquefois timide, inhibé      

Est prévenant et gentil avec presque tout 

le monde 

     

Est efficace dans son travail      

Préfère un travail simple et routinier      

Est sociable, extraverti      

Est parfois impoli avec les autres      
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Fait des projets et les poursuit      

Aime réfléchir et jouer avec les idées      

Est peu intéressé par tout ce qui est 

artistiques 

     

Aime coopérer avec les autres      

Cherche des histoires aux autres      

A conscient de mes émotions au moment 

où je les vis 

     

Est capable d’interpréter les messages non-

verbaux des personnes qui les envoient 

     

Peut dire comment une personne se sent au 

ton de sa voix 

     

Aime partager ses émotions avec d’autres 

personnes 

     

Utilise sa bonne humeur pour faire face à 

un obstacle 

     

A la confiance de la plupart des personnes      

Complimente les personnes quand elles 

accomplissent quelque chose de bien 

     

Aide les personnes à se sentir mieux quand 

elles vont mal 

     

Sait maîtriser ses émotions      
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Texte condition « Intégration sociale » 

Quelle direction prend votre vie ? 

Vous venez de remplir le Bradford-French Social Value Inventory (BFSVI). Ce test mesure le 

potentiel général d’inclusion des personnes dans toutes les situations sociales, qu’elles soient 

professionnelles ou non.  

Vous avez obtenu des résultats nettement supérieurs à la moyenne - dans le 91e percentile - 

pour ce qui est des traits et des comportements liés à l'inclusion sociale, par rapport à un 

échantillon national de jeunes adultes. Cela signifie que votre potentiel à long terme pour 

l’inclusion sociale est très élevé, parmi les 90 % les plus élevés de la population. 

Les personnes ayant donné des réponses semblables aux vôtres trouvent généralement qu'il est 

facile de nouer et d'entretenir des relations, et sont souvent en contact étroit avec de nombreuses 

personnes, en particulier plus tard dans la vie. À long terme, vous aurez probablement de 

nombreuses relations étroites et épanouissantes, et vous avez beaucoup plus de chances que la 

moyenne de vous intégrer socialement.  

Que vous ayez déjà eu ou que vous n’ayez pas encore eu de bonnes relations dans votre vie 

jusqu'à présent, cela changera avec le temps et vous vous retrouverez de plus en plus intégré 

dans la vie sociale. Les résultats de votre test montrent que vous êtes plus sympathique que la 

plupart de vos pairs et que vous êtes susceptible d'être accepté. Vous serez probablement 

capable d'établir de bonnes relations avec les autres et de bien les comprendre.  

Dans l'ensemble de votre vie, vous vous intégrerez bien dans presque tous les groupes que vous 

rejoindrez. Statistiquement, les amis potentiels, les partenaires romantiques, les collègues, les 

patrons et même les simples connaissances apprécieront votre compagnie, se sentiront à l'aise 

avec vous et vous percevront comme amical et accessible. Les gens auront tendance à vous 

apprécier et à vous ajouter à leur cercle social.  
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Matériel Induction empathique 

Condition induction empathique :  

« Michel / Michelle gère une petite boutique. Un soir, il/elle encaissait les derniers clients 

lorsqu’elle aperçoit quelqu’un entrer dans le magasin, quelques minutes avant la fermeture. 

L’homme fait un rapide tour dans les rayons et se dirige vers Michel / Michelle une fois le 

dernier client sorti. Il sort alors une arme et ordonne à Michel / Michelle de prendre tout 

l’argent de la caisse et de le mettre dans un sac. Il / elle suit ses ordres et lui remet l’argent. 

Juste après avoir récupéré le sac, l’homme sort du magasin et s’enfuit. »  

 

Consigne :  

Pouvez-vous me dire ce que vous auriez ressenti si vous aviez été à la place de Michel / Michelle 

dans cette situation ?  
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Questionnaire variables dépendantes 

Nous allons vous présenter plusieurs personnes ayant complété, comme vous, le Bradford-

French Social Value Inventory (BFSVI) et leur résultat. Nous vous présenterons ensuite des 

situations qu’ils ou elles ont vécu. Nous aimerions que vous nous disiez comment vous vous 

sentez dans chaque histoire (en utilisant les curseurs situés sous chaque histoire). 

 

Page personne potentiel élevé d’inclusion  

De nombreux étudiants ont complété le BFSVI. Parmi eux, Léa, Théo, Thomas, Emma, Camille 

et Maxime ont obtenu des scores très élevés concernant leur potentiel d’inclusion. 

 

La description donnée par le BFSVI pour les personnes ayant obtenu un score élevé à cette 

dimension est la suivante : « Les personnes ayant donné des réponses semblables aux vôtres 

trouvent généralement qu'il est facile de nouer et d'entretenir des relations, et sont souvent en 

contact étroit avec de nombreuses personnes, en particulier plus tard dans la vie. À long terme, 

vous aurez probablement de nombreuses relations étroites et épanouissantes, et vous avez 

beaucoup plus de chances que la moyenne de vous intégrer socialement.  

Que vous ayez déjà eu ou que vous n’ayez pas encore eu de bonnes relations dans votre vie 

jusqu'à présent, cela changera avec le temps et vous vous retrouverez de plus en plus intégré 

dans la vie sociale. Les résultats de votre test montrent que vous êtes plus sympathique que la 

plupart de vos pairs et que vous êtes susceptible d'être accepté. Vous serez probablement 

capable d'établir de bonnes relations avec les autres et de bien les comprendre.  

Dans l'ensemble de votre vie, vous vous intégrerez bien dans presque tous les groupes que vous 

rejoindrez. Statistiquement, les amis potentiels, les partenaires romantiques, les collègues, les 

patrons et même les simples connaissances apprécieront votre compagnie, se sentiront à l'aise 

avec vous et vous percevront comme amical et accessible. Les gens auront tendance à vous 

apprécier et à vous ajouter à leur cercle social.» 

 

  



 

310 

 

 

Page personne potentiel faible d’inclusion  

De nombreux étudiants ont complété le BFSVI. Parmi eux, Manon, Chloé, Lucas, Hugo, 

Océane et Enzo ont obtenu des scores très faible concernant leur potentiel d’inclusion. 

 

La description donnée par le BFSVI pour les personnes ayant obtenu un score faible à cette 

dimension est la suivante : « Les personnes dont le score se situe dans cette fourchette ont 

généralement du mal à nouer et à entretenir des relations, et se retrouvent souvent isolées, en 

particulier plus tard dans la vie. À long terme, vous aurez très probablement du mal à nouer 

des relations étroites ou épanouissantes, et vous avez beaucoup plus de chances que la moyenne 

de souffrir d'un handicap social : les personnes dont les scores se situent dans cette fourchette 

ont plus de risques de se retrouver exclues de groupes sociaux que le reste de la population.  

Que vous ayez déjà eu ou que vous n’ayez pas encore eu de bonnes relations dans votre vie 

jusqu’à présent, cela changera au fil du temps et vous serez de plus en plus exclu de la vie 

sociale. Les résultats de vos tests montrent que vous êtes moins sympathique que la plupart de 

vos pairs et que vous risquez d'être rejeté. Vous aurez probablement des difficultés à établir 

des relations avec les autres et à les comprendre.  

Dans l'ensemble de votre vie, vous aurez tendance à être un outsider, même dans les groupes 

que vous rejoindrez. Les amis potentiels, les partenaires romantiques, les collègues, les patrons 

et même les simples connaissances auront tendance à éviter votre compagnie, à se méfier de 

vous et à vous percevoir comme inamical et froid. Statistiquement, vous avez moins de chances 

que vos pairs d'être apprécié, d'avoir un sentiment d'appartenance et d'être perçu comme un 

membre du groupe. Les gens auront souvent une opinion négative de vous et vous tiendront à 

l'écart.» 
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Exemple de page parmi les 12 lues par le participant 

 

Situation 1  

 
 

Léa a potentiel élevé d’inclusion 

 

Léa est prise dans les bras par son ami. 

 

 A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

Très mal 

 

Très mal 

 

Très mal 

 

Très mal 

Très bien 

 

Très bien 

 

Très bien 

 

Très bien 
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|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

 

Utilisez le curseur en le déplaçant vers la droite ou la gauche afin 

d’indiquer votre réponse.  

Très mal 

 

Très mal 

 

Très mal 

 

Très mal 

Très bien 

 

Très bien 

 

Très bien 

 

Très bien 
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Liste des situations  

Léa (Version A) / Manon (Version B) est prise dans les bras par son ami. 

 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Manon (Version A) / Léa (Version B) est accusée à tort d’un crime grave 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Lucas (Version A) / Théo (Version B) a gagné une voiture en jouant à la loterie 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

La relation amoureuse de Théo (Version A) / Lucas (Version B) se termine par une séparation 

compliquée 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Emma (Version A) / Chloé (Version B) est accueillie chaleureusement par les membres de sa famille 

lors d’une fête 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 
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A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Chloé (Version A) / Emma (Version B) a le cœur brisé après une relation 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Camille (Version A) / Océane (Version B) a gagné à un concours de Karaoké. 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Océane (Version A) / Camille (Version B) s’est fait mordre par un chien. 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Hugo (Version A) / Thomas (Version B) a prononcé un discours avec succès 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

L’ordinateur de Thomas (Version A) / Hugo (Version B) est tombé en panne au milieu de la rédaction 

d’un texte important.  

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 
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|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Enzo (Version A) / Maxime (Version B) croise un vieil ami dans la rue. 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

 

Maxime (Version A) / Enzo (Version B) voit un arbre tomber sur sa maison. 

A votre avis, il/elle se sent-il/elle plutôt bien ou mal dans cette situation ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 

A quel point te sens-tu bien/mal quand tu le/la vois dans cette situation spécifique ? 

|−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−| 
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Fin du questionnaire 

 

Pour terminer, nous vous proposons de participer à d’autres recherches proposées par 

des chercheurs de l’Université de Lille. Comme il existe plusieurs études différentes dont les 

durées varient, indiquez le temps que vous accepteriez de donner entre 0 minutes (vous ne 

souhaitez pas participer à d’autres recherches) et 120 minutes.  

 

Question qui n’apparaît que pour les participant·e·s ayant accepté de donner au moins 

15 minutes pour participer à une autre étude :  

Nous vous remercions d’avoir accepté de donner du temps pour participer à d’autres recherches. 

Au vu de la plage horaire que vous avez spécifiée, veuillez sélectionner un créneau pendant 

lequel vous vous engagez à vous rendre pour participer à cette étude. Toutes les passations 

auront lieu dans la salle A4.128 (Campus Pont de Bois) :  

01/03  

9h – 12h 

04/03  

9h – 12h 

04/03  

13h – 

17h 

06/03  

9h – 12h 

06/03  

13h – 

17h 

07/03  

9h – 12h 

12/03  

13h – 

17h 

13/03  

9h – 12h 

14/03  

9h – 12h 

15/03  

13h – 

17h 

          

19/03  

13h – 

17h 

20/03  

9h – 12h 

20/03  

13h – 

17h 

21/03  

13h – 

17h 

23/03  

9h – 12h 

25/03  

13h – 

17h 

26/03  

13h – 

17h 

27/03  

9h – 12h 

27/03  

13h – 

17h 

29/03  

13h – 

17h 

          

Si aucun créneau proposé ne vous convient, vous pouvez envoyer un mail à Lisa Massez 

(lisa.massez@univ-lille.fr) pour convenir d’un rendez-vous. 

mailto:lisa.massez@univ-lille.fr
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Résumé 

Cette thèse explore les facteurs psychosociaux susceptibles de favoriser la socialisation légale 

des adolescents en conflit avec la loi, ainsi que leurs liens avec la délinquance. Alors que la plupart des 

travaux antérieurs se sont concentrés sur les effets du contact avec la police, cette recherche met l’accent 

sur d’autres professionnels de la justice, en particulier les travailleurs sociaux. Le présent travail a été 

créé en collaboration avec le service de réparation pénale de la Sauvegarde du Nord. Nous nous sommes 

donc particulièrement intéressés au rôle de la relation avec le travailleur social au cours de la réalisation 

de cette mesure pénale. Cette mesure vise non seulement à encourager la réflexion du jeune sur son acte, 

mais aussi à réparer les préjudices causés tout en intégrant la victime dans ce processus de réparation. 

Pour atteindre ces objectifs, l'accompagnement éducatif est adapté et personnalisé en fonction des 

besoins spécifiques de l’adolescent identifiés par les travailleurs sociaux. En co-construction avec le 

jeune et sa famille, les professionnels disposent d’un ensemble de groupes de discussions thématiques 

et de modules pouvant être proposés. Finalement, la spécificité de cette mesure réside dans l’activité de 

réparation qui peut être réalisée directement auprès de la victime, ou indirectement au bénéfice de la 

collectivité. A travers une démarche intégrant différentes méthodologies, nous avons cherché à identifier 

les leviers de changement pour ces jeunes. Une étude préliminaire (Chapitre 3), menée auprès 

d'adolescents de la population générale, a révélé que les jeunes distinguent les différents acteurs de la 

justice pénale plutôt que de les percevoir comme un groupe homogène. L'étude longitudinale (Chapitre 

4), réalisée auprès de mineurs délinquants participant à une mesure de réparation pénale, a montré une 

augmentation significative de l'empathie envers la victime suite à l'intervention. Elle a également 

souligné le rôle crucial de la relation entre le jeune et le travailleur social, notamment à travers le concept 

d'amour compassionnel perçu. Finalement, une étude expérimentale (Chapitre 5), bien que limitée dans 

ses résultats, a permis d'explorer la complexité des mécanismes d'empathie et leur variabilité selon le 

contexte. Les résultats mettent en lumière la nature multidimensionnelle de l'efficacité de la mesure de 

réparation pénale, impliquant des processus cognitifs, émotionnels et sociaux interconnectés. Ils 

soulignent l'importance du développement de l'empathie, de la qualité de la relation avec le travailleur 

social, et du renforcement du sentiment d'appartenance à la société. Cette thèse contribue à enrichir les 

modèles théoriques de la justice restaurative et de la socialisation légale des adolescents. Elle ouvre 

également des perspectives pratiques pour l'amélioration des mesures de réparation pénale, notamment 

en termes de formation des professionnels et de personnalisation des interventions. Malgré certaines 

limites méthodologiques, ce travail insiste sur la nécessité de maintenir une approche individualisée de 

la justice des mineurs et met en avant le travail réalisé par les professionnels. 


